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PREPARATIFS DES PAYS POUR LA RIPOSTE FACE 
À LA MALADIE A VIRUS EBOLA : NIGER 
 
 
      

RÉSUMÉ 
Une mission d’appui regroupant des experts diligentés par l’OMS Genève, le Bureau régional OMS de l’Afrique 

(AFRO) et l’USAID s’est rendue au Niger du 10 au 17 décembre 2014 pour aider le pays dans la mise en place de son 

plan de préven7on et de riposte à une éventuelle épidémie de maladie à virus Ebola. L’équipe d’appui a travaillé 

avec les acteurs du niveau na7onal et des partenaires techniques et financiers au niveau du pays. 

CeCe mission a u7lisé une méthodologie comprenant une revue des documents disponibles (plan de riposte 

na7onal, direc7ves de la Direc7on de la LuCe contre les maladies, documents techniques), des visites de courtoisie 

aux autorités, l’organisa7on d’un exercice dit « de simula7on sur table » regroupant les par7es concernées et les 

partenaires techniques et financiers, et un autre dit « de simula7on sur terrain » réalisé avec les acteurs de la prise 

en charge au CTE pour évaluer leurs capacités de prise en charge et les renforcer, l’u7lisa7on d’une liste de 

contrôle standardisée permeCant d’explorer une dizaine de composantes de la prépara7on et la riposte, des visites 

ciblées, et des discussions spécifiques lorsque nécessaires. 

 

Ce rapport résume les points forts et les points faibles observés pour chacune des composantes et propose des 

recommanda7ons en lien avec les stratégies promues par l’OMS pour la luCe contre la maladie à virus Ebola, tout 

en révélant que seulement 27 % des ac7vités prévues dans la liste de contrôle ont déjà été réalisées par le pays, 

17 % sont par7ellement réalisées ou en cours de réalisa7on, et 56 % ne sont pas réalisées. Cela laisse entrevoir, en 

dépit des efforts louables entrepris par le Niger jusque-là, principalement dans la coordina7on et la mobilisa7on 

sociale, que des efforts considérables devront être réalisés par le pays avec l’appui de ses partenaires, pour le 

préparer à parer à toute éventualité d’une infec7on par le virus Ebola. Par ailleurs, il existe un plan d’urgence d’une 

valeur es7mée à US $5 568 729, validé par le Comité interministériel, dont 22 % déjà mobilisés (là-dessus 24 % 

proviendraient des ressources du Gouvernement), le taux d’exécu7on totale de ces ressources mobilisées étant de 

57 %.  

 

La mission recommande fortement de meCre en place un centre des opéra7ons d’urgence, dont une proposi7on 

d’organigramme sera annexée à ce rapport, qui devra assurer le lien entre toutes les structures de luCe contre la 

maladie à virus Ebola mises en place, et les structures na7onales d’urgence logées à la Primature, pour en assurer 

le caractère mul7sectoriel. La mission recommande aussi l’organisa7on dans un court délai d’un atelier avec les 

principaux acteurs ayant par7cipé à ceCe évalua7on pour finaliser la budgé7sa7on des ac7vités clefs proposées 

pour la révision du plan opéra7onnel de luCe contre Ebola. Le renforcement des capacités de l’ensemble du 

personnel impliqué dans les ac7vités de luCe contre Ebola dans le pays reste la première priorité : Équipe 

d’interven7on rapide (EIR), équipes d’inves7ga7on, traceurs, etc. En plus de cela, le pays devra au plus vite, 

conduire un atelier pour réviser/adapter les modes opératoires standardisés, les normes et direc7ves pour la 

ges7on de la maladie à virus au Niger, ainsi que tous les ou7ls qui seront u7lisés. L’ensemble des partenaires 

financiers et techniques du pays devront à cet effet aider le pays à combler ces lacunes assez rapidement. 



 

7 

La finalisa7on du CTE de Lazaret à Niamey, avec la mise en place d’un personnel qui devra être formé au plus tôt 

devra cons7tuer une urgence. Il faudrait pouvoir disposer d’au moins 2 CTE mobiles pour les provinces, qui 

pourront être renforcés jusqu’à obtenir au moins un CTE d’une dizaine de lits dans chacune des provinces, avec du 

personnel formé. Une équipe d’inves7ga7on d’au moins 2 personnes dont un épidémiologiste, devrait être mise en 

place dans chacun des 44 districts sanitaires et une Équipe d’interven7on rapide d’au moins 7 personnes devra être 

mise en place au niveau de chaque région. Dix traceurs par district sanitaire pour le suivi des contacts devront aussi 

être recrutés et formés. Ils devront à leur tour être suivis et supervisés par les équipes d’inves7ga7on et 

d’interven7on rapide. 

 

Renforcer au plus tôt les capacités du laboratoire du CERMES pour avoir un nombre conséquent de techniciens 

pouvant être habilités à expédier les échan7llons selon les procédures recommandées par l’IATA, et le compléter 

par un laboratoire mobile pour les filovirus. De plus, il faut con7nuer les pourparlers avec les compagnies d’avia7on 

pour l’obten7on de meilleurs accords pour le transport des échan7llons au laboratoire de référence de Lyon et 

même de Dakar. Le renforcement des ac7vités de communica7on devra con7nuer, surtout en u7lisant les médias 

privés et communautaires, pour aCeindre une masse plus importante de la popula7on. Le renforcement des 

capacités aux postes-fron7ères devrait se faire assez rapidement, sachant que ces points cons7tuent le plus grand 

facteur de risque. À cet effet, du personnel supplémentaire devrait être recruté pour y assurer une permanence 

24h/24 et 7j/7. Après forma7on, l’ensemble de ce personnel devra disposer des direc7ves, modes opératoires 

standardisés (MOS) et d’ou7ls clairs pour son travail. 

 

Il faudra aussi recruter, former et doter des direc7ves, MOS et ou7ls clairs un personnel dédié pour le Numéro vert 

qui vient d’être aCribué au pays.  

 

Un plan logis7que complet comprenant l’ensemble des besoins exprimés par chacune des composantes devra être 

élaboré et des moyens devront être acquis et affectés à chaque sous-comité pour une meilleure mise en œuvre des 

ac7vités de prépara7on.  

 

Le bureau de l’OMS au Niger reste à la disposi7on des autorités du Niger pour aider à la révision et à la mise en 

œuvre du plan de riposte et à la coordina7on avec les partenaires techniques et financiers. 
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INTRODUCTION 
 

Le Niger est un vaste carrefour d’échange entre les pays de la sous-région, avec un trafic rou7er intense entraînant 

des mouvements de popula7on qui souvent partagent les mêmes références sociales et culturelles, surtout dans 

les zones frontalières. L’appari7on de cas de maladie à virus Ebola au Mali (à Kayes, puis à Bamako) a très 

sérieusement augmenté le risque d’introduc7on du virus au Niger. Plusieurs centaines de kilomètres de fron7ère 

terrestre séparent les 2 pays, fron7ères plutôt poreuses sur lesquelles les disposi7fs aux points d’entrée sont 

limités aux postes rou7ers. La sécurité du Niger repose donc essen7ellement sur son disposi7f permeCant 

d’assurer la détec7on rapide d’éventuels cas introduits et une réac7vité opéra7onnelle pour éviter l’amplifica7on 

de la maladie.  

 

Le système de surveillance et de riposte aux épidémies été développé au Niger essen7ellement à travers le SNIS 

mis en place dans les années 1990. Dès lors, le Niger a procédé à de nombreuses réformes de son système, qui ont 

abou7 à la créa7on de la Direc7on des Sta7s7ques (DS) et de la Direc7on de la Surveillance et de la Réponse aux 

Épidémies (DSRE). La stratégie de la Surveillance Intégrée de la Maladie et de la Riposte (SIMR) mise en œuvre 

depuis 2004 a permis l’améliora7on de la complétude et la promp7tude des données sanitaires ainsi que la riposte 

aux épidémies. La surveillance et la ges7on des épidémies se fait du niveau central jusqu’au niveau périphérique à 

travers les disposi7fs suivants : le Système Na7onal d’Informa7on Sanitaire (SNIS), les équipes d’interven7on 

rapide (EIR), le Réseau Na7onal des Laboratoires (RNL) et les Comités de Ges7on des Épidémies (CGE), la Direc7on 

Surveillance et Riposte aux Épidémies (DSRE), les services de programma7on et d’informa7on sanitaires (SPIS) au 

niveau des régions et les centres de surveillance épidémiologique (CSE) au niveau des districts sanitaires. Il est 

urgent de renforcer les capacités de ce disposi7f, de l’orienter vers les enjeux associés à la détec7on et à la riposte 

contre la maladie à virus Ebola, et de l’élargir à l’ensemble des partenaires techniques et financiers qui peuvent 

apporter leur contribu7on à ce défi.  

 

En août 2014, le Directeur général de l’OMS a déclaré la maladie à virus Ebola urgence de santé publique de portée 

interna7onale et a publié un certain nombre de recommanda7ons pour maîtriser l’épidémie dans les pays touchés, 

ainsi que pour prévenir son introduc7on dans les pays indemnes et y réagir rapidement. 

 

Le Comité d’urgence du Règlement sanitaire interna7onal a souligné l’importance pour les États ayant des 

fron7ères terrestres avec les pays touchés : 

- d’établir d’urgence un système de surveillance pour les fièvres inexpliquées ou décès dus à une maladie 

fébrile ; d’assurer un accès à un laboratoire de diagnos7c qualifié pour la MVE ; de s’assurer que le 

personnel de santé est formé et sensibilisé aux procédures appropriées de luCe contre l’infec7on (PCI) ; et 

de meCre en place des équipes d’interven7on rapide ayant la capacité d’enquêter sur les cas de MVE et 

leurs contacts et de les prendre en charge ; 

- de renforcer la prépara7on des pays, de valider et d’évaluer leurs plans de prépara7on grâce à des 

exercices de simula7on et de former le personnel ;1 

En outre, le Comité d’urgence du Règlement sanitaire interna7onal sur la maladie à virus Ebola a souligné 

« l’importance du sou7en con7nu de l’OMS et des autres partenaires na7onaux et interna7onaux pour permeCre 

la mise en place efficace et le suivi de ces recommanda7ons ». 

 

                                                   
1
 hCp ://who.int/mediacentre/news/statements/2014/ebola-2nd-ihr-mee7ng/en/. 
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Suite à une réunion consulta7ve entre l’OMS, les pays à risque et les partenaires pour la prépara7on à la maladie à 

virus Ebola, tenue à Brazzaville du 8 au 10 octobre 2014, une série d’ac7ons de base a été retenue pour aider les 

pays non affectés par le virus Ebola à renforcer leur état de prépara7on pour faire face à une épidémie poten7elle. 

 

En conséquence, l’OMS a mis en place une stratégie pour aider 16 pays jugés à haut risque d’introduc7on de la 

maladie à virus Ebola à développer les capacités nécessaires de prépara7on et de riposte. Un élément important de 

ceCe stratégie est le déploiement d’équipes d’experts interna7onaux pour évaluer le niveau actuel de prépara7on 

des pays et définir des plans spécifiques de renforcement des mesures sanitaires nécessaires à la ges7on de la 

maladie à virus Ebola.  

 

CeCe mission a été réalisée du 10 au 17 décembre 2014 par des collègues de l’OMS, de l’UNICEF, de CDC Atlanta, 

de l’Ins7tut de santé publique du Québec, de l’Université John Hopkins, de l’Agence pour le développement 

interna7onal des États-Unis d’Amérique (USAID), de Public Health of England de Grande-Bretagne, ainsi que des 

experts du Ministère de la santé publique du Niger. Le présent document synthé7se les résultats des ac7vités 

menées par l’équipe interna7onale présente à Niamey du 10 au 17 décembre 2014. 

 

OBJECTIFS DE LA MISSION 
 

L’objec7f général de ceCe mission a été de s’assurer que le Niger est opéra7onnellement prêt à faire face à la 

survenue poten7elle de cas de maladie à virus Ebola, capable de détecter les tout premiers cas pouvant survenir, à 

enquêter en toute sécurité et à no7fier les cas de manière précoce, et à organiser une riposte efficace qui évitera 

une amplifica7on de la maladie. 

Pour aCeindre cet objec7f, la mission a revu les plans na7onaux, discuté avec les par7es prenantes et proposé, 

conformément aux recommanda7ons de l’OMS, les ac7ons nécessaires pour renforcer la prépara7on à échéance 

de 30, 60 et 90 jours.  
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COMPOSITION DE L’EQUIPE DE LA MISSION  

L’équipe d’appui était composée d’experts provenant du Bureau régional de l’OMS, du Siège et du bureau de pays, 
du Center for Disease Control d’Atlanta, de l’Ins7tut na7onal de santé publique de Québec, de Public Health of 
England, de l’UNICEF Pays et de l’USAID Pays. L’équipe d’appui a travaillé avec les acteurs du niveau na7onal et des 
partenaires techniques et financiers au niveau du pays. 

Adolphe Nkongolo Mukubu (Chef de mission) 
Épidémiologiste au bureau de l’OMS de la RDC  
 

Rosine Sama (épidémiologiste) 
Chargée des Urgences au bureau de l’OMS de la RDC 
 

Alain Poirier (médecin expert en santé publique/exercice de simula5on) 
Ins7tut Na7onal de Santé Publique du Québec 
 

Ma6hieu Pégorié (médecin en santé publique et lu6e contre les maladies infec5euses)  
Public Health England  
 

Gregoirio Pirio (spécialiste en communica5on)  
Université Johns Hopkins 
 

Marta
 
Alicia Guerra (épidémiologiste/suivi des contacts)  

Center for Disease Control, Atlanta. 
 

Dario Gramuglia (logis5cien) 
Disaster Management (Consultant OMS) 
 

Lucie Lemieux (médecin-conseil en santé publique) 
Ins7tut na7onal de santé publique du Québec 
 

Safiatou Wahi, (prise en charge des cas) 
Preparedness and Response Project, USAID Emerging Pandemic Threats (EPT) Program 
 

Julienne Anoko (consultante communica5on) 
Bureau de l’UNICEF, Niger 
 

Innocent Nzeyimana (prise en charge des cas) 
Chargé des urgence au bureau de l’OMS au Niger 

 
Ricardo Obama (épidémiologiste) 
Chargé de la surveillance au bureau de l’OMS au Niger 
 

Hamidou Oum Ramatou Ganda (prise en charge), 
DOS Ministère de la santé publique au Niger 
 

Harou Oumarou (mobilisa5on sociale), 
DHP Ministère de la santé publique au Niger  
 

Illo Mahamidou (épidémiologie), 
DAID/RP Ministère de la santé publique au Niger 

 
Kadade Goumbi (épidémiologie), 
DSRE Ministère de la santé publique au Niger 
 

Yaroh Asama Galy (coordina5on), 
Directrice générale de la santé publique au Niger  
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ACTIVITES REALISEES  

Le tableau ci-dessous résume les ac7vités menées durant la mission, le lieu où s’est déroulée ceCe ac7vité, ainsi 
que quelques détails sur l’ac7vité menée. Vous trouverez en annexe 1, le programme complet de la mission. 

Activités Lieu Description 

Jour 1 

Prise de contact avec le bureau du 
Représentant de l’OMS au Niger 

OMS bureau pays 

 

 

Présentation de l’équipe  

Briefing du WR sur la mission, présentation du mandat de la mission, 
suivie d’une adaptation et validation du programme. Le pays a fait 
une présentation sur le plan de préparation et de réponse à la MVE 
du Niger ainsi que sa mise en œuvre, et cela en présence du 
personnel professionnel du bureau de l’OMS au Niger. 

Les documents de travail du pays ont été communiqués avec l’équipe 
de la mission  

Réunion avec la Task Force du SNU, des 
partenaires techniques et financiers du 
Niger et de l’UNCT Niger 

Bureau de l’UNICEF 
 et du PNUD 

La mission a été invitée, après une présentation de chacun de ses 
membres, par la Task Force des partenaires financiers et techniques 
du Niger, et par l’UNCT à expliquer les objectifs de sa mission (TDR), 
ainsi que le programme proposé pour que les uns et les autres 
trouvent du temps pour y participer. 

La Task Force a salué cette mission et a manifesté son intérêt 
particulier et certains de ses membres ont confirmé leur participation 
à certaines séances de travail et principalement à l’exercice de 
simulation et la revue de la liste de contrôle.  

Jour 2 

Visite des structures impliquées dans la 
lutte 

Laboratoire du CERMES L’équipe a visité le laboratoire du CERMES, en commençant par une 
séance de travail avec la Directrice du laboratoire. Celle-ci a présenté 
les activités de son laboratoire, ainsi que les problèmes qu’il 
rencontre dans la gestion de la préparation à une éventuelle épidémie 
de maladie à virus Ebola, notamment le manque de personnel 
possédant un certificat valable IATA pour l’emballage en vue du 
transport des échantillons vers le  laboratoire de référence, ainsi que 
le manque de capacités de diagnostic Ebola. Un consensus pour 
former en urgence 3 techniciens en ligne pour le renouvellement de 
leur certificat IATA a été trouvé et une mission d’évaluation du 
laboratoire pour l’habiliter à faire des examens de filovirus a été 
demandée. 

Visite à la Directrice générale de la 
santé publique 

Ministère de la santé 

 

 

 

 

L’équipe a eu une excellente séance de travail avec la Directrice 
générale de la santé, qui a regroupé autour d’elle tous les directeurs 
des programmes de la santé impliqués dans la lutte contre Ebola, ainsi 
que les présidents des Sous-Comités de lutte contre Ebola, les 
membres de la société civile et certains médias. Après présentation 
des membres de l’équipe, du mandat et du programme, ce dernier a 
été revu pour l’adapter aux multiples activités en cours dans le pays, 
surtout la fête nationale qui devrait se tenir le 18 décembre à Dosso 
et l’atelier de révision du PNDS en cours. 

Ensuite, la Directrice a présenté la situation du niveau de la 
préparation des activités de lutte dans le pays, ainsi que le niveau 
d’exécution du plan d’urgence.  

Visite du CTE de Lazaret 

 

CTE de Lazaret Sous la conduite de la DGSP, toute l’équipe de la mission a visité le 
CTE en construction de Lazaret et s’est fait expliquer la stratégie de 
lutte que le pays avait déjà mise en place. Deux grandes tentes 
nouvellement construites, viennent remplacer 2 anciennes tentes qui 
sont conservées au cas où. La structure actuelle, pouvant recevoir une 
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vingtaine de malades, est construite selon les normes, avec en 
prévision un système de distribution d’eau courante chlorée et un 
système d’élimination des déchets. Le logisticien de l’équipe a ensuite 
organisé plusieurs séances de travail avec la CICR en charge de la 
construction pour apporter des améliorations.  

Réunion avec le groupe des partenaires 
techniques et financiers de la santé 
intervenant dans le pays 

Bureau de l’UNICEF  La mission a été invitée une fois de plus à expliquer ses objectifs 
(mandat), ainsi que le programme aux différents partenaires de la 
santé impliqués dans la lutte contre Ebola au Niger pour que les uns 
et les autres trouvent du temps pour y participer. 

La présentation a suscité beaucoup d’intérêt de la part des 
participants à la réunion et d’autres partenaires locaux ont promis de 
participer à certaines étapes de la mission.  

Briefing de Sécurité Bureau PNUD Niger L’équipe de la mission a par la suite été conviée à assister à la séance 
de briefing sur la sécurité au Niger, pays confronté actuellement à un 
flux important de réfugiés au sud-est en provenance du Nigéria. 

Jour 3 

Évaluation du niveau de préparation 
sur base de la liste  
de contrôle 

Ministère de la santé Cette séance de travail au Ministère de la santé a regroupé les groupes 
thématiques déjà constitués pour une revue du niveau de réalisation 
des activités de préparation en fonction de la liste de contrôle de l’OMS 
et ses partenaires, avec analyse des causes de la non réalisation, 
proposition de solutions correctrices et des activités à mener. Tous les 
acteurs des différents sous-comités présents à Niamey se sont mis 
d’accord sur la réalisation ou non des activités en ébauchant une 
analyse des causes et des propositions d’activités pour améliorer la 
situation. 

Évaluation du dispositif de lutte contre 
l’infection dans les structures de soins 

Hôpital national  
de Niamey 

Une visite a été réalisée à l’Hôpital national de Niamey avec une partie 
de l’équipe de la mission et une partie du Comité technique sous la 
conduite de la Directrice générale de la santé publique. Après une brève 
introduction auprès du Directeur général de cette institution et la 
présentation des raisons de notre visite par la DG et le Chef de mission, 
une visite du dispositif de triage mis en place à l’hôpital a été faite et la 
mission a proposé certaines améliorations. 

Évaluation des dispositifs aux points 
d’entrée 

Visite de l’aéroport 
international de Niamey 

Une visite à l’aéroport de Niamey a été réalisée par l’équipe en charge 
de l’évaluation de la surveillance et des points d’entrée, qui a permis de 
constater que le dispositif est effectivement en place 24h/24 et 7j/7, 
avec un dispositif d’isolement, mais cette équipe n’est pas suffisamment 
formée, manque de MOS, de directives claires et des outils pour un 
meilleur suivi des cas suspects et personnes en provenance des pays 
affectés. 

 

 

 

 

 

Exercice de simulation sur table Salle de réunion du 
Ministère de la santé 

 

 

 

Exercice de simulation dirigé par un membre de l’équipe de la mission, 
assisté par 2 rapporteurs. Une trentaine des membres du comité et 
certains partenaires y ont participé avec grand intérêt. Différents 
scénarios ont été présentés et discutés en plénière, faisant ressortir de 
grandes faiblesses du système de préparation en place. Une évaluation 
de cet exercice a permis de relever que les participants ont bien 
conscience de la présence d’une bonne coordination en place, mais avec 
une faible interaction entre les sous-comités, un manque de formation, 
de procédures claires, d’équipements et matériel indispensables. Tous 
les participants ont été soit d’accord, soit parfaitement d’accord avec 
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toutes les étapes de la conduite de cet exercice.  

Jour 4 

Évaluation des dispositifs aux points 
d’entrée 

Point d’entrée terrestre de 
Makalondi 

 

La visite au point d’entrée de Makalondi a permis de relever qu’il existe 
bel et bien un dispositif à ce poste-frontières, avec un personnel en 
place, collaborant étroitement avec la police aux frontières, disposant 
de gel hydroalcoolique, de fiches d’enregistrement des personnes 
provenant des pays affectés, avec aussi une tente et quelques lits pour 
isolement des cas suspects, mais n’ayant aucunement des MOS clairs 
définissant leurs rôles et responsabilités, non formé et arrêtant le 
travail à 18 h 00. Ils ont quelques EPI mais ne savent pas les utiliser. 

Évaluation du dispositif de lutte contre 
l’infection dans les structures des soins 

Visite à l’Hôpital de Magori 

 

 

 

 

La polyclinique compte une soixantaine de lits et reçoit des patients en 
externe et en urgence. Elle fait office de clinique des Nations Unies. Un 
échange a eu lieu sur l’expérience de la Polyclinique avec 2 alertes ; 
l’expérience a permis de faire ressortir l’importance de la 
communication médecin-patient dans la prévention de la panique et 
autres réactions improductives de la part des patients et de leurs 
proches.  

Évaluation des activités de préparation 
sur base de la liste de contrôle : 
détermination des activités  

Ministère de la santé Sous la conduite de la Directrice générale de la santé publique, les 
4 groupes de travail fonctionnels (Coordination, Surveillance, Prise en 
charge et Communication) ont continué leurs travaux de détermination 
des activités clés à réaliser en fonction de l’analyse faite sur la base de 
la liste de contrôle. Chaque groupe a selon les composantes de la liste 
de contrôle, déterminé les principales activités en cours. Chaque 
groupe devait déterminer les activités critiques à mener dans les 30, 60 
et 90 jours.   

Jour 5 

Travaux de groupe sur la revue de la 
liste de contrôle, début de la rédaction 
du rapport de mission et préparation 
de la restitution 

Bureau de l’OMS

  

Le groupe des experts a pu continuer les travaux de ses groupes 
respectifs au bureau de l’OMS pour peaufiner les analyses et les 
activités planifiées de la liste de contrôle. Cela a été encore une 
occasion de redéfinir le canevas du rapport, ainsi que de la présentation 
de la restitution de la mission. Il s’est agi de redéfinir les rôles et 
responsabilités de chacun. 

Jour 6 

Évaluation des structures de lutte : 
participation à la réunion du Comité 
technique de lutte contre la maladie à 
virus Ebola  

Ministère de la santé Le groupe des experts a été invité à participer à la réunion du Comité 
technique de coordination, qui a été dirigée par le deuxième 
Vice-Président, la Directrice générale de la santé, en absence de son 
président toujours en mission. Cela a été une fois de plus, une occasion 
pour la mission de présenter son mandat au Comité et aussi de suivre 
attentivement les responsabilités de ce Comité, ainsi que ses 
différentes réalisations. 

 

Évaluation des structures de lutte : 
visite de courtoisie au Ministre de la 
santé 

Cabinet du Ministre de la 
santé 

 

 

 

 

Une visite de courtoisie a été effectuée au bureau du Ministre de la 
santé au jour 6, alors que celui-ci était absent de la capitale, pour 
accompagner le Premier Ministre à Diffa, consoler les réfugiés 
nigérians. Après une brève présentation des objectifs de la mission et 
de son déroulement, il a promis de tout faire pour assurer la visite de la 
mission auprès du Premier Ministre, Président du Comité 
interministériel. Il a aussi assuré qu’il serait présent lors de la 
restitution, afin de s’approprier les recommandations de cette 
évaluation. 

Évaluation des structures de la lutte : 
exercice de simulation sur le terrain 

CTE de Lazaret 

 

Un exercice de simulation au CTE a été réalisé sous la conduite d’un 
membre de l’équipe d’évaluation. Cet exercice a consisté en une réelle 
démonstration aux acteurs de la prise en charge au CTE, commençant 
par la démonstration de la préparation des solutions de chlore, puis 
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l’habillage (EPI), suivie de la démonstration de la désinfection de sols 
salis par les produits biologiques des malades, puis de la démonstration 
de la préparation et de la mise dans le sac mortuaire du corps d’un 
malade Ebola, et le processus de déshabillage. Cet exercice a conduit à 
une série de questions d’éclaircissement ayant permis une 
intériorisation de différentes étapes à suivre et pouvant être utilisées 
ultérieurement lors des formations.  

Jour 7 

Restitutions des travaux des groupes 
sur les activités planifiées par 
composantes 

Ministère de la santé Une occasion a été donnée à chaque sous-comité de présenter son 
analyse de la situation et les activités planifiées pour la révision du plan 
opérationnel. Chaque groupe a ainsi eu l’occasion de présenter dans le 
détail le résumé des résultats de son analyse et des activités planifiées. 
Des discussions ont été menées pour approuver ou demander au 
groupe d’améliorer ses diverses productions. 

En même temps s’est tenue une téléconférence présidée par le Siège 
sur la situation de l’épidémie dans le monde, ainsi que le niveau des 
préparatifs à ce jour. 

Prise en compte des recommandations 
de la réunion de restitution et 
préparation  
de la restitution  

Bureau de l’OMS Pour permettre de finaliser le rapport de mission et préparer la 
présentation pour les réunions de restitution, les experts se sont 
retrouvés au bureau de l’OMS après les présentations au Ministère de 
la santé pour intégrer toutes les recommandations de la réunion 
précédente et préparer la présentation pour la restitution de la mission 
au Ministère et aux différents partenaires. 

Évaluation des structures de lutte : 
visite de courtoisie au Premier Ministre 

Résidence officielle du 
Premier Ministre 

Ayant tenu sa promesse, le Ministre de la santé a conduit la délégation 
de la mission et du Représentant de l’OMS auprès du Premier Ministre 
pour les civilités. Après présentation des objectifs de la mission par le 
WR, le chef de mission a brièvement expliqué au PM le déroulement de 
la mission et les problèmes importants nécessitant son intervention 
immédiate : il s’agit de la mise en place du Comité national d’urgence et 
de son implication personnelle pour la facilitation de la diffusion des 
messages par les radios locales et communautaires. 

Jour 8 

Restitution de la mission aux membres 
du bureau du représentant de l’OMS 

Bureau de l’OMS 

 

 

 

Une présentation a été faite par la mission devant l’ensemble du 
personnel professionnel de l’OMS Niger, pour résumer les objectifs de 
la mission, la méthodologie, le déroulement, la synthèse des résultats 
de l’évaluation ainsi que les activités prioritaires à mener, puis une 
conclusion. Plusieurs questions ont été soulevées par les participants 
pour demander des éclaircissements.  

Restitution de la mission aux membres 
de UNCT et des PTF  
du Niger 

Bureau de l’UNICEF 

 

 

 

 

La même présentation a été faite à l’UNCT et aux PTF, ce qui a suscité 
de la part des uns et des autres plusieurs questions auxquelles la 
mission a répondu. 

Restitution de la mission au Comité 
technique en présence du Ministre de 
la santé 

Ministère de la santé 

 

 

 

 

La restitution a été finalement faite au Comité en présence du Ministre 
de la santé. Cette présentation a été suivie de 3 interviews, notamment 
celle du chef de mission, du chef de file des PTF (UNICEF) et du 
Représentant de l’OMS. 

Après ces présentations, l’équipe s’est retirée à l’OMS et le lendemain, 
avant son départ, pour finaliser le rapport de mission. 
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ÉVALUATION 
La méthodologie d’évalua7on du niveau de prépara7on et des capacités de riposte comprend une revue des 

documents disponibles (plan de riposte na7onal, direc7ves de la Direc7on de la LuCe contre les Maladies, 

documents techniques), l’organisa7on d’un exercice dit « de simula7on sur table » regroupant les par7es 

concernées et les partenaires techniques et financiers, l’u7lisa7on d’une « liste de contrôle » standardisée 

permeCant d’explorer une dizaine de composantes pour la prépara7on et la riposte, des visites de terrain ciblées, 

et des discussions spécifiques lorsque nécessaires. CeCe sec7on résume pour chacune des 10 composantes les 

forces et les faiblesses observées et propose des recommanda7ons en lien avec les stratégies recommandées par 

l’OMS pour la luCe contre la maladie à virus Ebola. 

COMPOSANTE 1 : COORDINATION GLOBALE  

FORCES  

• Existence d’un comité interministériel sous la direc7on du Premier Ministre (se réunit tous les 15 jours) et 

comité technique mis en place au niveau na7onal sous l’autorité du Secrétaire général du Ministère de la 

santé (se réunit chaque semaine). 

• Réunions de ces 2 comités, avec par7cipa7on des autres ministres et autres secteurs. 

• Existence d’une Task force Ebola réunissant tous les partenaires impliqués dans la luCe contre Ebola dans le 

pays. 

• Accompagnement effec7f des partenaires techniques et financiers (au sein des différents comités, à travers 

la Task force du SNU et à travers l’UNCT).  

• Existence d’un plan d’urgence d’une valeur es7mée à US $5 568 729, validé par le Comité interministériel, 

avec 22 % de ces ressources déjà mobilisées (dont 24 % proviendraient des ressources du Gouvernement) 

et un taux d’exécu7on totale de ces ressources mobilisées de 57 %.  

• Le comité de crise existant dans le cadre des épidémies a été élargi pour intégrer la composante Ebola au 

niveau na7onal. Aux niveaux régional, départemental et communal, ce sont les comités existants de ges7on 

des épidémies qui ont migré pour intégrer la composante Ebola. 

• Existence d’un budget spécifique pour intensifier la réponse lors de la phase épidémique. Existence d’un 

fonds d’urgence na7onal et régional sur lequel des fonds pourraient être prélevés en cas d’urgence. 

• Les textes réglementaires en ma7ère d’importa7on des intrants et stupéfiants existent et décrivent 

clairement les procédures. Pas de difficultés de dédouanement et d’enlèvement des produits à la douane. 

• Beaucoup d’étapes franchies dans la prépara7on du plan, pra7quement tous les volets essen7els. 

POINTS À AMÉLIORER :  

• Insuffisance dans la collabora7on et le partage de l’informa7on entre les 2 comités et le sous-comité, de 

même entre les sous-comités eux-mêmes, et surtout avec les structures de coordina7on infrana7onales. 

• Besoin ressen7 par les membres de ces 2 comités de renforcer leurs connaissances de la maladie et des 

moyens de la gérer. 

• Les textes existants des comités de ges7on des épidémies aux différents niveaux n’ont pas encore intégré 

formellement les aspects en rela7on avec la MVE. 

• Absence d’un Centre opéra7onnel d’urgence pouvant coordonner toutes les interven7ons d’urgence Ebola, 

en rela7on avec la structure interministérielle de ges7on des urgences logée au niveau de la Primature.  
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RECOMMANDATIONS 

• MeCre en place le centre des opéra7ons d’urgence Ebola au niveau du Ministère de la santé, devant 

travailler en étroite collabora7on avec la structure des opéra7ons d’urgence de la Primature (Direc7on 

générale des crises et catastrophes alimentaires, DGCCA). 

• Renforcer les capacités des membres des 2 comités au niveau na7onal (mise en place des ressources, mise 

au courant des membres) et même des structures de coordina7on du niveau infrana7onal. 

• Assurer la révision des textes des comités de ges7on des épidémies aux différents niveaux en intégrant les 

aspects en rela7on avec la MVE. 

• Finaliser la mise à jour du plan opéra7onnel à la lumière de l’évalua7on menée sur base de la liste de 

contrôle avec ac7vités à réaliser dans les 30, 60 et 90 jours et mobiliser les ressources manquantes pour 

une mise en œuvre en urgence de ce plan. 

• Formaliser toutes les structures de coordina7on opéra7onnelles et techniques aux différents niveaux de la 

pyramide du pays. 

COMPOSANTE 2 : ÉQUIPE D’INTERVENTION RAPIDE 

FORCES 

• Existence des équipes d’interven7on rapide (EIR) mises en place dans le cadre de la surveillance intégrée 

de la maladie et riposte (SIMR), non spécifiques à la ges7on d’Ebola. 

• Le pays a bénéficié des expériences passées de la ges7on des épidémies de manière générale. 

• Existence des équipes d’inves7ga7on (EI) au niveau décentralisé mais non spécifiques à Ebola. 

• Existence d’un système de communica7on rapide dans le cadre de la SIMR, pouvant alerter les EIR et les 

équipes d’inves7ga7on. 

POINTS À AMÉLIORER 

• Le mandat et les MOS pour les EIR et les équipes d’inves7ga7on ne sont pas écrits. 

• Les EIR et les EI n’ont encore aucune capacité requise pour la ges7on d’Ebola (ressources humaines, 

forma7on, moyens logis7ques et financiers). 

• Absence de formalisa7on de ces 2 structures importantes dans la mise en œuvre de la prépara7on à la 

réponse à une épidémie de MVE. 

RECOMMANDATIONS 

• Finaliser la rédac7on/révision des MOS, et direc7ves et des modules de forma7on et différents 

ou7ls pour les EIR. 

• Désigner officiellement les membres des EIR dans les 8 régions, et les EI dans les 44 districts.  

• Renforcer des capacités techniques, logis7ques et financières de toutes ces équipes.  

COMPOSANTE 3 : SENSIBILISATION DU PUBLIC ET OBTENTION DE LA PARTICIPATION DES COMMUNAUTÉS  

FORCES 

• Le caractère mul7sectoriel de la sous-commission avec un grand nombre de partenaires tels que les 

ONG et les médias, la rend très efficace ; 

• La recherche et la produc7on des messages clés en s’appuyant sur les leçons apprises dans les pays 

touchés ;  
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• Le partenariat acquis avec les leaders religieux musulmans et chré7ens lors de la produc7on des guides 

de funérailles et de prières pour le personnel technique devant préparer les corps pour aider les 

familles affectées par la perte d’êtres chers ; 

• La tenue de rencontres avec un ensemble de représentants de divers secteurs (parlementaires, 

ambassades, associa7ons professionnelles, syndicats des transporteurs et associa7ons d’hôteliers) pour 

les sensibiliser à la préven7on de l’introduc7on du virus Ebola au Niger ; 

• Le sous-comité a aussi débuté la surveillance des rumeurs par divers mécanismes afin d’analyser les 

croyances populaires sur Ebola et contrer les croyances erronées. 

POINTS A AMELIORER : 

• La diffusion des messages de sensibilisa7on ne se fait que sur les médias publics, qui par ailleurs ne 

couvrent pas une grande par7e de la popula7on ;  

• Renforcer le travail avec les autres partenaires (ONG, PTF) pour partager les responsabilités de 

financement et de mise en œuvre. 

RECOMMANDATIONS 

• Assurer un plaidoyer et des discussions auprès des médias privés et communautaires pour une large 

diffusion des messages de sensibilisa7on ; 

• Améliorer la coordina7on et le partage des responsabilités entre les différents acteurs intervenant dans 

la communica7on et la diffusion des messages ; 

• Mobilisa7on des ressources pour appuyer les ac7vités de communica7on.  

COMPOSANTE 4 : PRÉVENTION ET LUTTE CONTRE LES INFECTIONS 

FORCES 

• Sensibilisa7on globale à l’hygiène amorcée dans la majorité des structures de santé de Niamey et 

disponibilité des ou7ls de sensibilisa7on ; 

• Certains établissements du système des soins ont mis en place au niveau de leurs structures des 

mécanismes de triage et de luCe contre les infec7ons. 

POINTS À AMÉLIORER 

• L’hygiène des mains et les précau7ons de base sont appliquées de façon très variable au niveau des 

différentes structures des soins et lieux publics ; 

• Le matériel pour l’hygiène des mains et les précau7ons universelles de base : savon, solu7on 

hydroalcoolique, chlore, gants, masques n’est pas disponible en quan7té suffisante.  

• Les équipements de protec7on individuelle ne sont pas disponibles en quan7té suffisante dans tous les 

centres de santé ; 

• La grande majorité des établissements des soins n’a pas mis en place de disposi7f de triage et 

d’isolement des cas suspects ; les MOS et recommanda7ons à ce sujet ne sont pas finalisées, ni 

vulgarisées par le MSP. 

• Le personnel soignant, y compris les hygiénistes, le personnel de neCoyage, etc., des hôpitaux, centres 

de santé et postes de santé n’est pas formé à la luCe contre l’infec7on ; 

• Il n’y a aucune indemnité prévue pour le personnel ou sa famille en cas d’infec7on ou de décès d’un 

membre du personnel soignant à cause d’Ebola. 
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RECOMMANDATIONS 

• Finaliser l’élabora7on des MOS sur la luCe contre l’infec7on, le triage et les isolements au niveau des 

structures qui reçoivent les pa7ents ; 

• Sensibiliser les différents acteurs et vulgariser dans les structures de soins les précau7ons universelles 

standard ; 

• Renforcer les capacités de luCe contre l’infec7on de tous les acteurs des soins (médecins, infirmiers, 

administra7fs, femmes de ménage …) et ceux impliqués dans la ges7on de la crise Ebola y compris les 

acteurs communautaires ; 

• Acquérir et distribuer les intrants et matériel de luCe contre l’infec7on, y compris les EPI au niveau des 

structures des soins et les lieux publics importants ; 

• Réorganiser le triage au niveau des structures de soins dans les zones à risque et meCre en place des unités 

d’isolement au niveau des structures importantes ;  

• MeCre en place une indemnité pour le personnel soignant infecté ou leur famille en cas de décès comme 

mesure d’encouragement du personnel à con7nuer à s’impliquer dans la luCe contre la maladie ; 

COMPOSANTE 5 : PRISE EN CHARGE DES CAS ET DES INHUMATIONS SECURISEES 

FORCES 

• Le centre de traitement Ebola (CTE) à Niamey est en cours de construc7on, une unité en place pouvant 

prendre en charge les premiers cas s’ils étaient reçus ce jour ; 

• Une par7e du personnel est déjà recrutée et a reçu une forma7on théorique ; 

• Bonne disposi7on des responsables du ministère de la santé à un préposi7onnement des CTE mobiles à 

installer directement dans les localités où seraient confirmés d’éventuels cas d’Ebola, de façon à éviter 

de propager la maladie en transportant les malades d’une localité à une autre ; 

• Disponibilité de ressources financières pouvant couvrir le fonc7onnement simultané de 3 CTE pouvant 

prendre en charge 20 pa7ents pendant 3 mois ; 

• 11 sites ont été iden7fiés dans les zones frontalières à risque où pourrait être installé un CTE en cas de 

besoin ; 

• Disponibilité d’une entente avec les autorités religieuses sur les rites et procédures d’enterrements 

sécurisés ; 

• Discussion avec les autorités religieuses et administra7ves sur les ques7ons d’u7lisa7on des cime7ères 

existants pour l’enterrement des personnes décédées de la maladie à virus Ebola. 

POINTS À AMÉLIORER 

• La stratégie retenue en dehors de Niamey, de préposi7onner des CTE mobiles et de les installer là où serait 

confirmée la maladie, n’est pas encore connue de la majorité des partenaires impliqués dans la luCe au 

niveau du pays ; 

• L’ensemble des besoins en personnel au CTE de Niamey n’est pas encore couvert, ni le personnel dirigeant 

mis en place ; 

• Le CTE de Niamey n’est pas encore totalement prêt, et tous ses équipements de même que les EPI ne sont 

pas disponibles, il en est de même pour les équipements et les matériels à installer en province ;  

• Il n’existe pas de plan logis7que pour le transport et l’installa7on des CTE et même des arrangements avec 

des partenaires (génie militaire ou protec7on civile ou autres partenaires) pour la construc7on en urgence 

des CTE en cas de besoin ; 

• Insuffisance de MOS pour les enterrements sécurisés ; 
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• Le personnel commis aux enterrements sécurisés n’est pas encore formé et ne dispose pas de matériels et 

équipements nécessaires (sacs mortuaires de couleur blanche, recommandés par les chefs religieux …). 

RECOMMANDATIONS 

• Partager avec l’ensemble des intervenants et des partenaires la stratégie retenue en dehors de Niamey, de 

préposi7onner des CTE mobiles et de les installer là où serait confirmée la maladie ; 

• Le Directeur du CTE de Niamey ainsi que le personnel supplémentaire de l’ensemble des CTE à meCre en 

place au pays doivent encore être recrutés et formés ; 

• Finaliser, équiper et rendre fonc7onnel le plus rapidement possible le CTE de Niamey ; 

• Commander et reposi7onner urgemment des EPI pour les CTE de Niamey et ceux prévus en province ; 

• Faire un plan logis7que pour le transport et l’installa7on des CTE et faire des arrangements avec des 

partenaires (génie militaire ou protec7on civile ou autres partenaires) pour la construc7on en urgence des 

CTE en cas de besoin. 

• Développer et diffuser les protocoles pour les enterrements sécurisés ; 

• Recruter, équiper (sacs mortuaires de couleur blanche) et former les équipes pour les enterrements 

sécurisés au niveau de chaque district à risque. 

COMPOSANTE 6 : SURVEILLANCE ÉPIDÉMIOLOGIQUE 

FORCES 

• Un système de surveillance intégrée de la maladie et riposte (SIMR) a été mis en place dans le pays à 

tous les niveaux (district/régional/na7onal), avec la capacité et l’expérience de la riposte à différents 

types d’épidémie ; 

• Il y a un système de communica7on opéra7onnel, qui comprend un réseau de télécommunica7ons 

gratuites pour les centres de santé et le système de surveillance (le système floCe), avec no7fica7on 

hebdomadaire des données de surveillance des maladies ; 

• Une ligne verte est en train d’être mise en place au niveau du pays, et sera très u7le pour la no7fica7on 

des cas suspects ; 

• Il existe un système de surveillance à base communautaire pour les autres maladies qui peut être u7lisé 

pour Ebola.  

POINTS À AMÉLIORER 

• Le système de surveillance intégrée de la maladie et riposte (SIMR) n’est pas en mesure d’intégrer tous les 

aspects spécifiques de la surveillance de la MVE, notamment l’alerte précoce, les moyens logis7ques de 

surveillance y compris le lien étroit avec la communauté, les ou7ls de surveillance de la MVE, les défini7ons 

des cas, ainsi que les MOS pour le suivi des contacts ; 

• Le système de riposte aux épidémies pourrait avoir des difficultés à répondre à un cas de MVE 

• La ligne verte n’est pas encore opéra7onnelle, et il manque des MOS pour son u7lisa7on, le personnel n’est 

pas encore disponible, encore moins formé aux procédures à u7liser ; 

• Insuffisance des moyens logis7ques de surveillance. 

RECOMMANDATIONS 

• Renforcer le système de surveillance SMIR aux fins de la MVE, y compris la ges7on et l’analyse des 

données : défini7ons des cas, no7fica7on précoce, inves7ga7ons, moyens de communica7on, 

renforcement des capacités du personnel ; 
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• Rendre fonc7onnelle la ligne verte : préciser les mandats, les stratégies et procédures, y compris la 

référence à un niveau supérieur, recruter et former le personnel, assurer un mécanisme de ges7on et 

d’analyse des données ; 

• MeCre à jour, produire et vulgariser les ou7ls techniques (défini7on des cas, fiche d’inves7ga7on, MOS) 

aux niveaux régional et du district ; 

•  Produire et vulgariser les ou7ls techniques simplifiés pour la surveillance à base communautaire. 

COMPOSANTE 7 : RECHERCHE DES CONTACTS 

FORCES 

• les direc7ves na7onales fournissent les formulaires pour le suivi des contacts ; 

• Les protocoles sont en place pour le suivi des contacts pour d’autres éventuelles maladies infec7euses, 

comme le choléra ; 

POINTS À AMÉLIORER 

• Absence de protocoles et modes opératoires standardisés pour la recherche et le suivi des contacts pour 

Ebola ; 

• Insuffisance d’iden7fica7on des besoins en matériel de base pour la recherche et le suivi des contacts ; 

• Absence d’équipes de suivi des contacts formées dans chaque région. 

RECOMMANDATIONS 

• Adapter les protocoles et MOS pour le suivi des contacts ; 

• Recruter et former 10 traceurs par district, ainsi que le personnel des EIR et EI pour la supervision du suivi 

des contacts ; 

• Organiser le suivi des contacts pour toute personne contact venant d’un pays touché pendant 21 jours ; 

• MeCre en place des bases de données pour le suivi des contacts dans le pays et en assurer la ges7on. 

COMPOSANTE 8 : LABORATOIRES  

FORCES 

• Le laboratoire na7onal (CERMES) a la capacité d’effectuer des examens PCR, avec une évalua7on de la 

qualité effectuée tous les ans pour le laboratoire PCR ; 

• Trois membres du personnel ont reçu la forma7on ini7ale en vue de la cer7fica7on IATA pour l’emballage 

des produits biologiques dangereux ; 

• Disponibilité de kits pour la collecte d’échan7llons au Ministère de la santé ; 

• Moyens d’élimina7on des risques biologiques présents au niveau na7onal ; 

• Certains personnels de laboratoire ont été sélec7onnés pour les équipes d’interven7on rapide au niveau du 

district. 

POINTS À AMÉLIORER  

• Absence des capacités diagnos7ques d’Ebola au Niger ; 

• Aucun système n’est encore en place pour le transport des échan7llons des districts vers le laboratoire 

na7onal ; 
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• Le personnel n’est pas encore formé à la collecte et au transport des échan7llons de sang, ni à l’emballage 

et à l’acheminement des échan7llons Ebola ; 

• La cer7fica7on IATA du personnel formé pour le transport interna7onal des produits biologiques dangereux 

est caduque. 

RECOMMANDATIONS 

• Renforcer les capacités du laboratoire CERMES par un laboratoire mobile pour les filovirus ; 

• Définir les MOS pour les prélèvements et le transport des échan7llons au niveau na7onal et meCre en place 

un système d’acheminement meCant à contribu7on les transporteurs privés, les ONG et les services 

militaires ; 

• Renforcer la capacité des EIR et EI en ma7ère de collecte et de transport des échan7llons pour le diagnos7c 

Ebola (sang, écouvillonnages, …) ; 

• Organiser une session urgente pour obtenir la cer7fica7on IATA du personnel ini7alement formé et 

organiser une session pour un plus grand nombre de par7cipants du pays à ceCe forma7on. 

COMPOSANTE 9 : MOYENS AUX POINTS D’ENTRÉE 

FORCES 

• Existence d’un disposi7f à l’aéroport de Niamey (24h/7j) et au niveau de 11 points d’entrée terrestres 

mis en place, avec disponibilité du personnel, de thermo flash, disposi7f de lavage des mains, 

sensibilisa7on des voyageurs … ; 

• Existence d’un disposi7f d’isolement transitoire au niveau de 3 points d’entrée, y compris l’aéroport de 

Niamey et le point d’entrée de Makalondi ; 

• Il existe une bonne coopéra7on entre l’équipe de santé publique et la police aux fron7ères aux 

postes-fron7ères de l’aéroport de Niamey et de Makolondi. 

FAIBLESSES 

• Manque de personnel en place aux postes-fron7ères, manque de forma7on et de mo7va7on ; 

• Absence de modes opératoires standardisés au niveau des fron7ères, ni de plan d’urgence spécifique à 

u7liser au niveau des postes-fron7ères pour définir les mesures claires à prendre pour chaque personne 

passant par la fron7ère ; 

• Absence de coordina7on des ac7vités de surveillance aux postes-fron7ères et insuffisance de mesures 

de suivi des contacts ; 

• Insuffisance des moyens logis7ques pour le transport, la communica7on et même les EPI et les 

désinfectants pour les voyageurs ; 

• Il n’y pas de système à l’aéroport de Niamey pour iden7fier les cas contacts poten7els ayant voyagé 

dans les pays touchés ; 

• Insuffisance de capacités et de personnel au niveau de la majorité des points d’entrée terrestres du 

pays : 11 points d’entrée sur 44 sont couverts par les équipes de surveillance aux fron7ères. 

RECOMMANDATIONS 

• Élaborer un plan d’urgence de santé publique pour les points d’entrée, comprenant les procédures et 

a`tudes claires à adopter pour Ebola ; 
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• Établir et exécuter un plan na7onal pour le dépistage de la MVE, intégré dans le plan d’interven7on 

pour les urgences de santé publique ; 

• MeCre en place un système de coordina7on au niveau na7onal pour coordonner toutes les équipes et 

assurer le suivi de cas contacts poten7els ayant voyagé dans les pays touchés ; 

• MeCre au point des MOS pour la détec7on, l’isolement et l’acheminement vers un CTE de cas suspects ; 

• MeCre au point des MOS pour la détec7on et le suivi de cas contacts potentiels ayant voyagé dans les 

pays touchés ; 

• Renforcer les capacités en équipement, en personnel nécessaire et en forma7on aux mesures d’hygiène 

et à la surveillance au niveau de l’ensemble des points d’entrée du pays ; 

• Acquérir des équipements de protec7on individuelle et les distribuer de manière adéquate au niveau 

des différents points d’entrée du pays ; 

• MeCre en place des MOS pour les mesures sanitaires et les EPI aux points d’entrée, et former le 

personnel. 

COMPOSANTE 10 : LOGISTIQUE 

FORCES 

• Un CTE bien structuré déjà en construc7on à Niamey ; 

• Un prototype de CTE mobile déjà préparé ; 

FAIBLESSES 

• Il n y a pas de personnel formé à la ges7on d’un CTE ; 

• Il n y a pas encore de stratégie pour définir le nombre de CTE mobile à préposi7onner ; 

• Il n y a pas de moyens de protec7on ni désinfec7on. 

RECOMMANDATIONS 

• Préparer un plan pour la construc7on d’un CTE mobile, indiquant l’emplacement de toutes les composantes 

du camp, comme les latrines et les douches, les points de distribu7on de la solu7on de chlore, 

l’emplacement de la fosse de destruc7on des déchets. 

• Forma7on du personnel médical et logis7que en ma7ère d’interven7on Ebola. La forma7on doit être faite 

par des formateurs spécialisés. 

• Finaliser la stratégie de préven7on et interven7on pour établir les besoins ; 

• Prendre contact avec des organisa7ons telles que la défense civile ou le génie militaire, pour prendre en 

charge la construc7on des CTE mobiles et former des équipes pour l’installa7on ;  

• Faire un stockage d’EPI et de moyens de désinfec7on à intégrer dans le kit CTE mobile et à déplacer en cas 

d’interven7on. Les équipements commandés doivent respecter les normes recommandées par l’OMS. 

CONCLUSIONS ET PROCHAINES ÉTAPES  

La mission d’appui à la prépara7on à l’épidémie d’Ebola est parvenue à mener à bien son objec7f qui était de faire 

la revue de la prépara7on et de la stratégie de riposte du pays, et de proposer des ac7vités urgentes à réaliser dans 

les 30, 60 et 90 jours, grâce à un sou7en sans faille du Ministère de la santé publique et du bureau du Représentant 

de l’OMS au Niger.  

Ce rapport résume les forces et les faiblesses observées pour chacune des composantes étudiées et propose des 

recommanda7ons en lien avec les stratégies promues par l’OMS pour la luCe contre la maladie à virus Ebola. Les 
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principales recommanda7ons ont été synthé7sées ci-après. Les discussions doivent se poursuivre avec les 

partenaires techniques et financiers et le bureau de l’OMS à Niamey est disponible pour apporter son appui à la 

finalisa7on du plan opéra7onnel de luCe contre Ebola et dans sa mise en œuvre. 

 

La mission recommande fortement de meCre en place un centre des opéra7ons d’urgence, dont une 
proposi7on d’organigramme sera annexée à ce rapport, qui devra assurer le lien entre toutes les structures 
de luCe contre la maladie à virus Ebola mises en place, et les structures na7onales d’urgence logées à la 
Primature, pour en assurer le caractère mul7sectoriel. La mission recommande aussi l’organisa7on dans un 
court délai d’un atelier avec les principaux acteurs ayant par7cipé à ceCe évalua7on pour finaliser la 
budgé7sa7on des ac7vités clefs proposées pour la révision du plan opéra7onnel de luCe contre Ebola. Le 
renforcement des capacités de l’ensemble du personnel impliqué dans les ac7vités de luCe contre Ebola 
dans le pays reste la première priorité : Équipe d’interven7on rapide (EIR), équipes d’inves7ga7on, traceurs, 
etc. En plus de cela, le pays devra au plus vite conduire un atelier pour réviser/adapter les modes 
opératoires standardisés, normes et direc7ves pour la ges7on de la maladie à virus Ebola au Niger, ainsi que 
tous les ou7ls qui seront u7lisés. L’ensemble des partenaires financiers et techniques au pays devront à cet 
effet aider le pays à combler ces lacunes assez rapidement. 

La finalisa7on du CTE de Lazaret à Niamey, avec la mise en place d’un personnel qui devra être formé au plus 
tôt devra cons7tuer une urgence. Il faudrait pouvoir disposer d’au moins 2 CTE mobiles pour les provinces, 
qui pourront être renforcés jusqu’à obtenir au moins un CTE d’une dizaine de lits dans chacune des 
provinces, avec du personnel formé. Une équipe d’inves7ga7on d’au moins 2 personnes parmi lesquelles un 
épidémiologiste, devrait être mise en place dans chacun des 44 districts sanitaires et une Équipe 
d’interven7on rapide d’au moins 7 personnes devrait être mise en place au niveau de chaque région. Dix 
traceurs par district sanitaires pour le suivi des contacts devront aussi être recrutés et formés. Ils devront à 
leur tour être suivis et supervisés par les équipes d’inves7ga7on et d’interven7on rapide.  

Renforcer au plus tôt les capacités du laboratoire du CERMES pour avoir un nombre conséquent des 
techniciens pouvant être habilités à expédier les échan7llons selon les procédures recommandées par 
l’IATA, et le compléter par un laboratoire mobile pour les filovirus. De plus, il faut con7nuer les pourparlers 
avec les compagnies d’avia7on pour l’obten7on de meilleurs accords pour le transport des échan7llons au 
laboratoire de référence de Lyon et même de Dakar. Le renforcement des ac7vités de communica7on devra 
con7nuer, surtout en u7lisant les médias privés et communautaires pour aCeindre une masse plus 
importante de la popula7on. Le renforcement des capacités aux postes-frontières devrait se faire assez 
rapidement, sachant que ces points cons7tuent le plus grand facteur de risque. À cet effet, du personnel 
supplémentaire devrait être recruté pour y assurer une permanence 24h/24 et 7j/7. Après forma7on, 
l’ensemble de ce personnel devra disposer des direc7ves, modes opératoires standardisés (MOS) et d’ou7ls 
clairs pour son travail. 

Il faudra aussi recruter, former et doter des direc7ves, MOS et ou7ls clairs un personnel dédié pour le 
Numéro vert qui vient d’être aCribué.  

Un plan logis7que complet comprenant l’ensemble des besoins exprimés par chacune des composantes 
devra être élaboré et des moyens acquis et affectés à chaque sous-comité pour une meilleure mise en 
œuvre des ac7vités de prépara7on. 
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ANNEXES  



ANNEXE 1 : Agenda de la mission 

 
 

ANNEXE 2 : Termes de références de la mission 

MISSION D’UNE EQUIPE INTERNATIONALE D’APPUI TECHNIQUE 
SUR LA PREPARATION ET LA REPONSE A L’EPIDEMIE DE LA 

MALADIE A VIRUS EBOLA 

CAS DU NIGER 

10 – 17 Décembre 2014 
Termes de référence 

 

1. Introduction  
Au regard de la situation de la maladie à virus Ebola, il y a un risque 
considérable de l’apparition des cas dans les pays actuellement non encore 
affectés. Avec un niveau adéquat de préparation, une introduction de la maladie 
peut être contenue avant qu’une grosse épidémie ne s’installe. 

L’OMS coordonne le déploiement une équipe internationale multidisciplinaire 
d’appui technique pour aider les pays non encore touchés à renforcer leur plan 
actuel de préparation et de réponse. L’équipe de visite va mettre l’accent sur 

Période Horaire Activité Lieu Responsable Participants

09.00 h - 09.30 h Visite de courtoisie au WR Bureau WR ODM/DPC WR

09.30 h - 12.30 h 

Présentation des termes de références de la mission Adaptation et 

validation de l’agenda. Présentation et exploitation du plan de 

préparation et de réponse à la MVE du Niger, Séance de travail avec 

Staff OMS Niger

Salle réunion OMS ODM/DPC Staff OMS

14.00 h - 15.00 h  Rencontre avec la Task Force PNUD ODM/DPC Membres de la Task force 

15.00 h - 16.00 h Rencontre avec l’UNCT PNUD ODM/DPC/WR Chef d’Agences

08.00 h - 09.00 h Visite Labo CERMES et Commission Communication CERMES/MSP DIR CERMES Présidents des Sous-Commissions

09.00 h - 10.00 h  Présentation des TDR de la mission, de l’agenda et du checklist Chef mission DSRE/DHPES
Présidents des Sous-Commissions, Société 

civile, Structures privées, Medias, ONG, 

10.00 h - 12.00 h  Présentation de l’état de préparation du pays MSP DGSP
Présidents des Sous-Commissions, Société 

civile, Structures privées, Medias, ONG, 

12.00 h - 13.00 h  Visite de l’Hôpital National de Niamey HNN DOS Sous-Commission Prise en charge

13.30 h - 15.00 h
 Visite du centre de traitement de Lazaret et le Point d'entré de 

l'Aeroport de Niamey

Lazaret/Aeroport 

de Niamey
DIES/DOS

Sous-Commission Prise en 

charge/Unicef/DSRE/OMS/Croix Rouge 

Luxembourgeoise/MSF

15.15 h - 16.00 h Visite Unicef UNICEF ODM/DPC Membres de la mission

16.30 h - 17.00 h Brieffing sécuritaire PNUD ODM

09.00 h - 12.30 h Séance de travail par composante sur le check list MSP Chef de mission
DSRE/DHPES/CERMES/Présidents des Sous 

Commissions

14.30 h - 17.30 h  Conduite de la simulation sur table MSP Chef de mission
DSRE/DHPES/CERMES/Présidents des Sous 

Commissions

07.00 h - 10.00 h
Visite Points d'entrée Makalondi/Clinique Magori et Equipe de 

communication

Aeroport/Makalondi

/MSP
DSRE/DHPES Présidents des Sous-Commissions

10.00 h - 17.30 h Séance de travail par composante sur le check list MSP Chef de mission
DSRE/CERMES/Présidents des Sous 

Commissions

12/14/2014 09.00 h - 17.00 h Suite des travaux de groupe OMS ODM/DPC Membres de la mission

09.00 h - 11.30 h Participation à la réunion du Comité technique de lutte contre la MVE MSP DSRE/DHPES Membres Commission technique

14.00 h - 17.00 h Exercice de simulation au CTE OMS Equipe de la mission Membres de la mission

15.00 h - 16.00 h Exercice de simulation au CTE MSP Equipe de la mission Membres de la mission/OMS/UNICEF/DSRE

09.00 h - 12.00 h Finalisation du plan operationnel OMS Equipe de la mission Membres de la mission/OMS/UNICEF/DSRE

14.00h - 17.00 h Finalisation du plan operationnel OMS Equipe de la mission Membres de la mission/OMS/UNICEF/DSRE

09.00 h - 10.00 h Débriefing OMS/UNICEF OMS Chef de mission OMS-UNICEF

11.00h - 12.00 h Debriefing avec l'UNCT PNUD Chef de mission UNCT

15.00 h - 16.00 h Débriefing au Ministère de la Santé publique MSP Chef de mission Membres de la mission/OMS/UNICEF/DSRE

12/18/2014 10.00 h - 12.00 h Fination du rapport de la mission OMS, PNUD Chef de mission Membres de la Commission

*Visite de courtoisie au Ministre de la Santé à programmer après son retour de Diffa

AGENDA DE LA MISSION:

12/10/2014

12/11/2014

12/12/2014

12/13/2014

12/15/2014

12/17/2014

12/16/2014
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l’appui aux pays pour améliorer leur plan opérationnel de préparation afin que 
leur niveau de préparation soit le plus élevé possible.  

La visite des équipes sera une partie d’un large éventail d’activités pour préparer 
les pays à faire face efficacement à une éventuelle introduction de la MVE. Le 
Niger est retenu parmi les pays qui bénéficieront de la visite de l’équipe 
multidisciplinaire. 

2. Objectif Général 
L’objectif immédiat de cette visite est de s’assurer urgemment que le Niger est 
opérationnellement le plus prêt possible pour détecter efficacement dans des 
conditions de prévention des infections, d’investiguer et de notifier des cas 
potentiels de la MVE et de bâtir une réponse efficace qui va prévenir l’extension 
de l’épidémie. 

La visite va identifier les futures actions nécessaires requises pour renforcer la 
préparation dans les 30, 60 et 90 prochains jours. 

3. Activités spécifiques 
 Mettre en place d'une équipe conjointe chargée de renforcer la préparation du 

pays, composée du Ministère de la Santé publique, de l'OMS, de l'équipe 
pays des Nations Unies et d'autres partenaires nationaux. 

 Définir les objectifs clés pour l’exercice conjoint de simulation avec le 
Ministère de la Santé publique, mettre en place l’équipe de simulation, 
définir les rôles et responsabilités ainsi que les exercices clés et les résultats 
attendus 

 L’équipe va conduire une simulation de table avec les partenaires sus-cités 
pour mettre l’accent sur les demandes et défis majeurs ainsi que les leçons 
tirées des expériences des pays touchés 

 Conduire une discussion à chaud sur tous les différentes aires techniques à 
propos des résultats attendus de l’exercice de simulation  

 Sur la base des résultats des exercices et des outils (spécialement la liste de 
vérification des partenaires) apportés par l’équipe, la partie nationale et les 
membres de l’équipe d’appui feront le consensus sur les aires sur lesquelles 
mettre l’accent durant la mission 

 S’entendre sur comment résoudre de façon efficace et urgente les points 
critiques, les insuffisances et les vulnérabilités  

 Dépendant des résultats de ces discussions, l’équipe internationale d’appui va 
initier immédiatement les actions pour combler les gaps  

 Sur la base des faits et des consensus, l’équipe pourra décider de faire des 
visites de suivi 
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 A 30, 60 et 90 jours, l’équipe technique d’appui organisera des évaluations et 
des rapports sur les progrès faits dans la réalisation des défis. 
 
4. Composition de l’équipe  

L’équipe multidisciplinaire qui visitera le Niger sera constituée d’une dizaine de 
personnes. Elle sera constituée de techniciens provenant de l’Institut National de 
Santé Publique de Québec (INSPQ), de l’université John Hopkins, du CDC 
Atlanta et autres agences techniques/organisations internationales. 

5. Fonctions spécifiques des équipes: 
Les postes spécifiques de l’équipe technique d’appui sont: 
1. Chef d’équipe 
2. Responsable planification et opérations 
3. Gestionnaire des organisateurs d’exercices 
4. Chargé de surveillance épidémiologique et suivi des contacts 
5. Chargé de la prévention et du contrôle des infections 
6. Chargé de la prise en charge clinique et des unités de traitement des cas 
7. Chargé de la mobilisation sociale et de l’engagement des communautés 

 
6. Durée de la mission 

La visite durera 7 jours (10 – 17 Décembre 2014) 
 2 jours pour les discussions initiales et l’élaboration/validation des 

exercices de simulation 
 2 jours pour les exercices et les restitutions immédiates  
 1 jour pour s’entendre sur les actions pertinentes pour combler les 

principaux gaps/insuffisances et s’entendre sur prochaines étapes. 
 

ANNEXE 3 : Resultats de l’exercice de simulation sur table 

 

Simulation table, 12 décembre 2014. 

Forces Points à améliorer 

Existence d’un plan organisé en 3 phases, avec budget  Renforcer le travail en collaboration, partage des 

réflexions 

Existence de structures de coordination Prévoir la mise en place d’un centre de coordination 

des urgences pouvant être (rendu) fonctionnel lors 

de la phase épidémique. 

Réfléchir à la possibilité de formaliser le 

déclenchement du dispositif national en cas 

d’épidémie et y renforcer la présence du secteur de 
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la santé 

Existence d’un dispositif permanent de gestion des 

crises, qui pourrait entrer en action en phase 

épidémique Ebola. 

Dispositif national de prévention et de gestion des 

catastrophes et des crises alimentaires. 

Réfléchir à spécifier la fréquence de réunions de 

certains mécanismes entre les phases pré-

épidémique et épidémique 

PTF internationaux impliqués Clarifier et renforcer le rôle de la ligne verte 

(capacité, personnel, formation, …) 

Existence d’un budget spécifique pour intensifier la 

réponse lors de la phase épidémique.  Existence d’un 

fond d’urgence national et régional dans lequel puiser 

en cas d’urgence. 

Clarifier de qui relève l’équipe mobile/équipe 

d’intervention rapide.  Autres aspects de ceci à 

clarifier. 

Beaucoup d’étapes franchies dans la préparation du 

plan, pratiquement tous les volets essentiels. 

Renforcer le plan de communication, y compris 

gestion des situations délicates avec les média. 

 Réfléchir à une meilleure organisation de la 

recherche de contacts, avec capacité suffisante.  

Réfléchir à la procédure au cas où le contact n’est 

pas retrouvé.  Savoir compter sur les 

socioanthropologues. 

 Prévoir plusieurs formations pour toutes les étapes 

avant l’apparition du premier cas.  S’assurer d’une 

réflexion large pour inclure différents types de 

formation et d’intervenants appropriés dans les 

formations. 

 

 

 

 

 

Évaluation de la simulation de table et améliorations suggérées 

La simulation de table a permis aux observateurs/membres de la mission de recueillir certaines 

informations sur l’intégration des éléments de la checklist. Quatorze participants nationaux ont 

répondus au questionnaire et leur contribution aux échanges a été importante. 

Un fiche de rétroaction a permis de dégager les points principaux à partir de questions ouvertes 

sur les forces et les besoins de clarification ou d’amélioration (faiblesses). Les réponses des 14 

répondants ont été regroupées dans le tableau qui suit selon les composantes de la checklist. 

Globalement, ce sont au niveau de la coordination comme l’absence de procédures ou de 
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directives, du besoin de clarifier les responsabilités et de formation que le plus d’améliorations 

sont attendues. 

 

Composante Forces et faiblesses F et f 

/14 

Coordination Forces: L’existence d’un comité national (8) et des sous-commissions (2) d’un 

plan de contingence (7) de la volonté gouvernementale (6) et de l’implication 

des partenaires (2) sont nommés au total comme force à 23 reprises 

Faiblesses: Cependant, c’est aussi cette composante qui est le plus souvent à 

améliorer. En effet, l’absence de procédures (9) et l’imprécision des rôles et 

responsabilités (7) de la faible coordination entre les sous-comités (4) la 

faiblesse en régions (1) ressortent 21 fois comme mentions d’amélioration ou 

de clarification. 

23 

 

   

 

 

   21 

Unité de 

réponse rapide 

Forces: Une  personne mentionne sa création en cours comme une force. 

Faiblesses: Deux personnes espèrent des clarifications au niveau des 

responsabilités 

   1 

   2 

Communicatio

n et 

Mobilisation 

sociale 

Forces: Sept personnes retiennent ce volet comme une force notamment avec 

la population (4) et les religieux (3) 

Faiblesse:  Une personne voudrait que la function de la ligne verte soit 

clarifiée. 

7 

 

1 

Prévention et 

contrôle des 

infections 

Forces: Aucune mention. 

Faiblesses: Le besoin d’équipements de protection individuelle (2). 

0 

 

2     

Gestion des cas Forces: La création du centre de traitement est nommée cinq fois 

Faiblesses: et la gestion du domicile doit être clarifiée (1) 

5 

   6 

Gestion des 

enterrements 

Force: Aucune mention 

Faiblesses: La prise en charge des dépouilles doit être améliorée (5) 

0 

5 

Surveillance 

épidémio. 

Force: Une mention 

Faiblesses:  

1 

0 

Recherche des 

contacts 

Force: aucune mention 

Faiblesse: Une proposition de renforcer 

    0 

1 



Plan National de Pre paration et de Re ponse a  l’Epide mie  de la Maladie a  Virus Ebola  Page 6 

 

Laboratoire Forces: Aucune mention 
Faiblesse: Trois  mentions 

0 

3 

Points d’entrée 
Force: Aucune mention 
Faiblesse: Faiblesse mentionnée par trois personnes 

0 

3 

Financement 
Forces; Aucune mention 
Faiblesses: . La faiblesse du financement et des resources en general est nommée à 
quatre  reprises. 

0 

4 

 

  

Des réponses sur des besoins généraux comme l’amélioration de la formation de tous les acteurs 

ont été mentionnées à six reprises et les besoins en ressources humaines (2) et en logistique (2). 

Des commentaires généraux ont été sollicités sur la simulation, la mission et son suivi. 

Concernant la simulation, 3 répondants auraient voulu qu’on y consacre plus de temps. 

La mission est mentionnée positivement à dix reprises et le besoin de réévaluer une fois. 

 

 La fiche d’évaluation de la simulation de table comportait des questions d’appréciation sur 

l’atteinte du but établi, sur la qualité des discussions et l’utilité des leçons. L’accord avec les trois 

énoncés retrouvés dans le prochain tableau était de 100%. 

 

Contenu Fortement 
désaccord 

En 
désaccor
d 

En accord Fortemen
t en 
accord 

1. La simulation a atteint le but établi.   

 

 

0% 
0% 

23% 

      (4) 

     77% 

     (10) 

2. Les scénarios et les questions ont 
donné lieu à de bonnes discussions. 

 

0% 
0% 

36% 

      (5) 

64% 

      (9) 

3. Le travail a permis de soulever 
d’importantes questions et de tirer des 
leçons utiles. 

 

 

      

        0% 

0% 
0% 

      (0) 

100% 

     (14) 
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ANNEXE 4 : Arrêté Primature 203 : Comité Interministériel Ebola 
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ANNEXE 5 : Arrêté Primature 204 : Comité Téchnique Ebola  
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ANNEXE 6 : PLAN EBOLA NIGER Version FINALE 
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RESUME EXECUTIF 
 

Dans le cadre de la préparation et réponse à l’épidémie de la Maladie à Virus Ebola 
(MVE), le Niger a élaboré un plan opérationnel autour de quatre axes stratégiques à 
savoir i) la mise en place d’un système efficace de communication et d’information 
du grand public et des institutions ; ii) le renforcement des compétences de tous les 
acteurs des secteurs publics, parapublic et privé sur la surveillance et la riposte; iii) le 
renforcement des dispositifs de surveillance  épidémiologique pour une détection 
précoce des cas et une gestion efficace des contacts  et iv) le renforcement des 
capacités des structures sanitaires.  

 

Ce plan coordonné par le Comité National interministériel de gestion de l’Ebola, sera 
mis en œuvre par le Comité national technique de coordination et ses 
démembrements du niveau régional et départemental. Le Secrétariat Général du 
Ministère de la Santé Publique, à travers la Direction de la Surveillance et de Riposte 
aux Epidémies (DSRE) supervisera les actions en synergie avec notamment les 
ministères de l’environnement, de l’élevage, l’agriculture, l’intérieur, la défense, 
l’hydraulique, l’éducation, les finances, le transport et le commerce. Il sera mis  à 
contribution l’expérience, l’expertise et l’appui financier des Organismes des Nations 
Unies et des organisations humanitaires.  

 
Le budget global de ce plan s’élève à un montant de deux milliards sept cent 
quatre-vingt-quatre millions trois cent soixante quatre mille trois cent vingt-six 
francs CFA ( 2.784.364.326) dont un milliard quarante-cinq millions trois cent 
quatre-vingt-quinze mille (1 045 395 000) francs CFA a été mobilisé par l’Etat du 
Niger.    
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1- GENERALITES SUR LA MALADIE A VIRUS ÉBOLA 
1.1. Historique  

 
La Maladie à Virus Ébola (MVE), découverte pour la première fois en 1976, porte le 
nom d'une rivière de la République Démocratique du Congo.  
C’est une infection virale aiguë dont le germe se trouve chez  les populations de 
chauve-souris frugivores. Les chauves-souris infectées rentrent en contact direct ou 
indirect avec d’autres animaux qu’elles infectent, provoquant parfois des épidémies 
de grande ampleur chez les gorilles, les chimpanzés, d’autres singes et d’autres 
mammifères tels que les antilopes de forêt. L’homme se contamine soit par contact 
direct avec les chauves-souris (évènement rare), soit lors de la manipulation 
d’animaux infectés trouvés morts ou malades dans la forêt (très souvent). La 
transmission secondaire d’homme à homme se fait lors des contacts directs avec les 
liquides corporels des personnes infectées (sang, sueur, urines, vomissures, larmes, 
sperme, secrétions vaginales, salive,…). Elle se fait également lors de la prise en 
charge des malades dans les centres de soins et au cours des funérailles.Ce mode 
de transmission reste de loin celui à travers lequel se propage le plus la maladie 
dans la communauté.  
 
Les symptômesse caractérisent souvent par une brusque montée de la température, 
une faiblesse intense, des myalgies(douleurs musculaires), des céphalées et une 
irritation de la gorge. Ces symptômes sont suivis de vomissements, de diarrhées, 
d’éruptions cutanées, d’insuffisance rénale et hépatique et dans certains cas, 
d’hémorragies internes et externes. La durée d’incubation varie de 2 à 21 jours.  Au 
cours des épidémies, la létalité oscille entre 25 et 90%. 
 
En l’absence de traitement spécifique ou de vaccin pour protéger la population, la 
prise en charge rapide des cas dans les centres spécialisés dès l’apparition des 
premiers symptômes permet de sauver des vies. 
Cette prise en charge consiste à l’administration de traitement symptomatique et la 
réhydratation des patients admis dans les unités de soins.  
  
Dès la confirmation du premier cas, l’identification de tous les contacts des malades 
et leur suivi sont indispensables pour éviter la propagation de la maladie et rompre 
les chaînes de transmission.  
 

1.2. Situation de l’épidémie en Afrique et dans la sous-
région ouest africaine 

L’épidémie actuelle est l’une des plus préoccupante d’autant plus qu’elle sévit dans 
plusieurs pays, Guinée-Conakry,  Liberia, Sierra Leone. Des cas importés ont été 
déclarés au Sénégal et au Nigeria. La République Démocratique du Congo (RDC) 
gère actuellement sa septième épidémie  
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Depuis sa déclaration en Mars 2014, l’épidémie progresse à un rythme exponentiel. 
En date du 08 Octobre 2014, 8033 personnes sont infectées et 3879décédées soit 
une létalité de 48,28%.Selon les prévisions de l’OMS le nombre des personnes 
affectées pourrait atteindre plus de 20000 du fait de la grande mobilité des 
personnes.  
 
Compte tenu de la gravité de la situation, la Directrice  Générale de l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS) a déclaré le 07 Août 2014 l’épidémie comme étant une 
urgence de santé publique de portée internationale. En outrele conseil de sécurité 
des Nations Unies a adopté une résolution historique de création d’une  « Mission 
des Nations Unies pour l’action d’urgence contre l’Ebola  - MINUAUCE », sur le 
modèle de ses Missions de maintien de la paix. Dès lors tous les pays à risque 
potentiel ont été appelés à se mobiliser pour la prévention et la riposte.  
 

1.3. Au plan national 
Le 28 Mars 2014, la représentation de l’Organisation mondiale de la Santé au Niger, 
conformément au Règlement Sanitaire International RSI (2005), informait le Ministre 
de la Santé Publique d’une flambée épidémique de maladie à virus Ebola. Par cette 
lettre, l’OMS a rappelé le risque de propagation pour les pays frontaliers de la 
Guinée-Conakry et pour les autres pays de l’Afrique de l’Ouest, y compris le Niger. 
 
Cette information a suscité la tenue d’une réunion extraordinaire du Comité National 
de Gestion des Epidémies (CNGE) le 28 Mars 2014 sous la présidence du Ministre 
de la Santé Publique en présence du Représentant du bureau pays de l’OMS, des 
autres partenaires Techniques et Financiers ainsi que des représentants des autres 
structures du secteur de la santé.Un certain nombre de recommandations  ont été 
formulées : 
 

 Le renforcement de la surveillance épidémiologique au niveau des points 
d’entrées à savoir les frontières terrestres et maritimes, les gares, les 
aéroports ; 

 La revitalisation des comités de gestion des épidémies à tous les niveaux ; 
 Le renforcement du contrôle sanitaire de l’importation des animaux sauvages 

en provenance des zones affectées; 
 L’élaboration d’un plan de préparation et de réponse à l’épidémie de la 

maladie à virus Ebola. 
 

Depuis cette réunion, des points de presse réguliers sont faits par le Ministre de la 
Santé Publique pour informer l’opinion nationale et internationale sur la situation du 
Niger. 
  
Il importe de souligner que le Niger a opté pour la mise e place de site de prise en 
charge en dehors des structures connues. Le département de Médecine de l’Hôpital 



Plan National de Pre paration et de Re ponse a  l’Epide mie  de la Maladie a  Virus Ebola  Page 20 

 

National de Niamey a été responsabilisé de l’élaboration des Directives pour la prise 
en charge des cas, de la formation des formateurs et du suivi post formation.  
 
Deux comités ont été mis en place : 

- le Comité National interministériel de gestion de l’Ebola constitué de 19 
ministères ; 

- Comité national technique de coordination de la réponse à l’épidémie de 
MVEregroupant les représentants de 11 Ministères, les agences des Nations 
Unies, les ONG et Associations, les Mouvements de la Croix-Rouge et du 
Croissant Rouge, les représentants des bailleurs de fonds (USAID, UE, ECHO, 
Fonds GAVI,…) et les Groupes d’intérêt (privés).  

Au niveau des régions, le Comité national technique de coordination est représenté 
par le comité régional des gestions des épidémies élargi aux partenaires locaux. 
 
Pour la mise en œuvre des interventions de préparation et de réponse, le suivi et 
l’évaluation, quatre sous-comités techniques ont été constitués à savoir : 

- sous-comité  surveillance, Laboratoire et gestion des données ;  
- sous-comité Prise en charge des cas et contrôle de l'infection ;  
- sous-comité Communication /Mobilisation sociale et Soutien psychosocial ;  
- sous-comité Logistique et sécurité.  

1. PROFIL DU PAYS 

1.1. Situation géographique du Niger 
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Situé en Afrique de l’Ouest entre les parallèles 11°37 et 23°33 de latitude nord d'une 
part, et les méridiens 16° de longitude est et 0°10 de longitude ouest d'autre part, le 
Niger est un vaste pays enclavé sahélo-saharien qui s’étend sur 1 267 000 km². En 
grande partie désertique (3/4 du pays), il souffre d’une pluviométrie aléatoire, 
irrégulière et insuffisante dans le temps et l’espace. Pays steppique, il a des 
frontières avec 7 pays que sont l’Algérie, le Bénin, le Burkina Faso, le Tchad, la 
Libye, le Mali et le Nigeria. La situation géographique du Niger fait de lui un carrefour 
d'échanges entre l'Afrique du Nord et l'Afrique au Sud du Sahara. L’immensité du 
pays avec de longues frontières terrestres très poreuses associé à l’intensité des 
échanges socio-économiques et culturels par voies terrestre, fluviale et aériennes,  
constituent un grand défi en matière de surveillance épidémiologique, de contrôle 
sanitaire et de sécurité.  

2.2 Situation démographique 
 
La population estimée à 17 798 568 habitants en 2013 selon  le RGP/H 2012 dont 8 
461 444 hommes (49,4%) et 8 667 632 femmes (50,6%). Plus de 75 % de la 
population vivent sur moins de 40 % du territoire national ; environ 15 % est nomade 
(PDS 2011-2015), 83 % vit en zone rurale avec une densité moyenne de 13 ,5 
habitants/Km² en 2012 et des disparités importantes entre les différentes (8) régions 
du pays.  
 
L’Indice Synthétique de Fécondité (ISF) reste très élevé, de l’ordre de 7,6 
enfants/femme et constitue une préoccupation majeure pour la santé des femmes et 
des enfants. Il induit un taux d’accroissement intercensitaire de 3,9 %, un des plus 
élevés du monde, avec une augmentation annuelle de la population dépassant 
souvent le taux de croissance économique et renforçant la paupérisation du pays. 
 
Cette population est caractérisée par son extrême jeunesse (57 % à moins de 15 
ans) avec un taux d’analphabétisme élevé (plus de 70 % chez les plus de 15 ans). 
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2.3 Situation socio-économique 
 
L’administration territoriale basée sur la décentralisation est organisée en régions, 
départements, communes urbaines et rurales. Ainsi, le pays est subdivisé en 8 
régions, 36 départements, 265 communes et 12700 villages. Le Niger est 
multiethnique et constitue une terre de contact entre l'Afrique Noire et l'Afrique du 
Nord. Les principales ethnies sont: Haoussa, Djerma, Songhaï, Touareg, Toubou, 
Arabes, Peulh,  Gourmantché, Kanouri et Boudouma.  La langue officielle du Niger 
est le français. Les langues nationales sont au nombre d'une dizaine. La société 
nigérienne est composée de 99 % de musulmans, 0,8% de chrétiens et de 0,2% 
d'animistes et autres. 
 
Au Niger, la pauvreté touche  62% de la population nigérienne avec un taux 
d’incidence plus élevé en milieu rural (66%) qu’en milieu urbain (52%) et une 
disparité importante selon les régions : 79,7% à Maradi, 46% à Agadez et 27% à 
Niamey. Par ailleurs, en 2005, plus de neuf personnes sur dix sont considérées 
comme vulnérables à la pauvreté (EDSN 2012). Quatre  pauvres sur cinq sont des 
femmes (Politique Nationale Genre du Niger 2008). 
 
Le Niger, pays carrefour entre l’Afrique subsaharienne et l’Afrique du nord est un lieu 
de transit de migrants de diverses origines (y compris des pays affectés par 
l’épidémie d’Ebola) vers l’Europe. La tradition de migration et la transhumance 
propre à la culture nigérienne peut en outre constituer un facteur de propagation de 
l’épidémie d’Ebola. 
 

2.4 Situation sanitaire 
 

La politique dans le secteur de la santé demeure dans la dynamique de l’atteinte des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et de la réalisation des 
objectifs prioritaires du Plan  Développement Sanitaire (PDS 2011-2015), notamment 
la réduction de la mortalité maternelle et de la mortalité infanto juvénile, la maîtrise 
de la fécondité et l’accès accru aux services de base pour les plus vulnérable. 

 

Calquée sur le découpage administratif du pays, l’organisation du système de la 
santé est structurée de la manière suivante :  
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Composition des différents niveaux de la pyramide sanitaire au Niger 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 2 : Pyramide sanitaire (Rapport d’Evaluation du PDS 2013) 
 

Les ressources humaines du secteur de la santé comprennent 12783 agents dont 
7359 agents en activité, 16 contractuels, 3412 agents de santé communautaire, 597 
appelés du service civique national, 264 agents mis en position de stage et 20 VNU. 
Elles sont essentiellement constituées de 958 médecins (1/17880 habitants),  3782 
infirmiers (1/4 529 Habitants), 943 sages-femmes (1/3996 FAP).  

L’analyse de la distribution du personnel révèle d’importantes disparités entre 
les régions et au niveau des régions entre le milieu urbain et le milieu rural : 75% du 
personnel de santé travaille en zone urbaine (regroupant 10 % de la population au 
Niger).Le pays dispose de très peu de spécialistes si l’on se réfère aux besoins réels 
des populations.   

Le système, qui s’est développé sur cette base, est aujourd’hui caractérisé par la 
faiblesse de la couverture sanitaire (moins d’un nigérien sur 2), de l’accès aux soins 
(58% de tauxd’utilisation des services curatifs en 2012), un financement 
structurellement déficitaire des soins faisant peser une lourde charge sur les 
ménages et une quasi-absence de protection financière. La morbidité est  dominée 
par de nombreuses maladies transmissibles endémiques et endémo épidémiques 

Niveau 3 

Appui stratégique MSP 
Le niveau central est composé de 

l’administration centrale, des Centres de 

référence Nationaux et de soins et les Ecoles de 

formation 

Niveau 2 

Appui Technique DRSP 
Le niveau intermédiaire comprend les Directions 

Régionales de la Santé Publique, les Centres  

Régionaux de Référence  

Niveau 1 

Appui Opérationnel ECD 
Le niveau périphérique comprend essentiellement 

les Districts Sanitaires. Chaque DS est composée d’un 

hôpital de district, de centres de santé intégrés et de 

cases de santé. 

- le cabinet du Ministre, 
- un Secrétariat Général, 
- une Inspection Générale des services, 
- 3 Directions Générales, 
- 17 Directions Centrales, dont 15 fonctionnelles 
- 12 programmes et 5 projets de santé 
- 10 Centres Nationaux de référence dont 9 

fonctionnels, 
- 3 Hôpitaux Nationaux (EPA), 
- 1 Maternité de Référence Nationale (EPA), 
- 4 EPA de recherches ou d’appui, 
- 2 EPIC 
- 4 Ecoles de santé dont trois EPA, 
- 1 Centre National de Transfusion Sanguine 

(CNTS) 

 

- 8 Directions Régionales de Santé Publique, 
- 7 Centres de Santé Mère et Enfant dont 3 

fonctionnels, 
- 6 Centres Hospitaliers Régionaux, 
- 5 Centres Régionaux de Transfusion 

Sanguine (CRTS) dont 4 fonctionnels 

 - 71 Districts Sanitaires, dont 44 
fonctionnels 

- 33 Hôpitaux de District dont 30 
fonctionnels 

- 883 Centres de Santé Intégrés dont 881 
fonctionnels 

- 2501 Cases de Santé. dont 2458 

fonctionnelles. 
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(paludisme, IRA, maladies diarrhéiques, malnutrition, choléra, méningite, VIH/sida, 
tuberculose etc) et l’émergence des maladies non transmissibles (hypertension 
artérielle, diabète, cancers, goutte, obésité etc.). Cependant, malgré cette lourde 
morbidité, les progrès réalisés par l’Etat pour couvrir les besoins sanitaires de base 
des populations ont permis de réduire notablement la mortalité infantile  et infanto-
juvénile au point où le pays se trouve sur la trajectoire de l’OMD 4 en 2015.  

Toutefois, le  niveau de réduction de la mortalité maternelle ne permettra pas 
d’atteindre l’OMD5 en 2015. 

 Taux de couverture sanitaire (0-5 km): 47.53% ; 
 Taux de mortalité maternel: 535 pour 100 000 naissances vivantes ; 
 Taux de mortalité infanto-juvénile:127 pour 1000 ; 
 Taux de mortalité infantile : 51 pour 1000. 

3. ORGANISATION DU  SYSTEME DE SURVEILLANCE ET 
RIPOSTE AUX EPIDEMIES  

Le système de surveillance et riposte aux épidémies été développé au Niger 
essentiellement à travers le  SNIS mis en place  dans les années 1990. Dès lors, le  
Niger a procédé à des nombreuses réformes de son système qui a abouti à la 
création de la  Direction des Statistiques  et de la Surveillance  aux 
épidémies(DSSRE). La stratégie de la Surveillance Intégrée de la Maladie et de la 
Riposte (SIMR)  mise en œuvre depuis 2004 a permis l’amélioration de la 
complétude et la promptitude des données sanitaires ainsi que la riposte aux 
épidémies. La surveillance et la gestion des épidémies se fait du niveau central 
jusqu’au niveau périphérique à travers les  dispositifs suivants : le Système National 
d'Information Sanitaire (SNIS), les Equipes d'Intervention Rapide (EIR), le Réseau 
National des Laboratoires (RNL) et les Comités de Gestion des Epidémies (CGE), la 
Direction Surveillance et de Riposte aux Epidémies (DSRE), les services de 
programmation et de l’informationsanitaires (SPIS) au niveau des régions et les 
centres de surveillance épidémiologique (CSE) au niveau des districts sanitaires.  

Depuis 2009  la SIMR a permis la prise en compte partielle des dispositions du 
Règlement Sanitaire International (RSI-2005).  
Ainsi, 55 maladies, affections et évènements prioritaires ont été retenus dans le 
guide technique de la SIMR. Elles sont classées en fonction des groupes suivants : 
 

 Maladies à potentiel épidémique ; 
 

 Maladies faisant l’objet de mesures d’éradication ; 
 

 Maladies faisant l’objet de mesures d’élimination ; 
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 Autres maladies, affections et évènements d’importance en  santé publique ;  

 
 Maladies ou évènements de portée internationale. 

 

4. ANALYSE DU RISQUE 

Des facteurs de risque de l’éclosion d’une épidémie ont été identifiés :  

4.1 Facteurs environnementaux  

 Existence de l’épidémie dans la sous-région ouest africaine, notamment le 
Nigeria avec qui le Niger partage une longue frontière (plus de 1500 Km) 
comportant des points de passages terrestres qui sont le lieu d’intenses 
mouvements des populations et de fréquents échanges familiaux et commerciaux 
entre les deux pays ; 

 Existence des forêts classées, les réserves forestières et les parcs où habitent les 
réservoirs potentiels (singes, chauves-souris, antilopes, rongeurs etc.) ; 

 Existence de gites des chauves-souris (classe, puits, jardins, immeubles 
abandonnés…) ; 

 Les conditions d’hygiène et assainissement précaires. 

4.2 Facteurs liés aux moyens de transports  

Ces dernières années on observe un important développement des moyens de 
transports terrestres qui sont le principal moyen de déplacement d’une grande partie 
des populations et aériens transfrontaliers pouvant être un facteur de risque 
d’introduction du virus Ebola. 

4.3 Facteurs liés au flux migratoire   

 Lesconditions climatiques et socio-économiques favorisant un exode vers les 
pays dont ceux à haut risque et la tradition  de migration et de  transhumance 
propre à la culture nigérienne peuvent en outre constituer un facteur  de risque de 
l’épidémie d’Ebola ; 

 Le Niger, pays carrefour entre l’Afrique subsaharienne et l’Afrique du nord est un 
lieu de transit de migrants de diverses origines (y compris des pays affectés par 
l’épidémie d’Ebola) vers l’Europe.  

4.5 Facteurs liés  à l’insécurité   
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L’afflux des réfugiés, retournés  et déplacés au Nigerfuyant l’insécurité dans les pays 
voisins peut constituer un important facteur de risque d’importationde la maladie à 
virus Ebola.  

4.6 Facteurs comportementaux  

En plus des facteurs de risque ci-dessus, il existe des comportements à risque 
pouvant favoriser la transmission de la maladie à virus Ebola :  

 Insuffisance dans l’application des normes de protection chez certains agents 
de santé ; 

 Mauvaise pratique et insuffisante incorporation du lavage des mains à l’eau et 
au savon  dans les habitudes ; 

 Pratique de la chasse du gibier  et consommation de la viande de brousse; 
 Braconnage ; 
 Manipulation des corps lors des funérailles ; 
 Non-respect des règles d’hygiène lors  des grands évènements sociaux et 

économiques (baptême, marché, mariage, funérailles….); 
 Recours à des pratiques des  tradipraticiens (ventouses, pharmacopée,  etc.) ; 
 Existence des charlatans  et vendeurs de médicaments ambulants; 
 Existence des pratiques traditionnelles néfastes à la santé (scarifications, 

mutilations génitales féminines, etc.) ; 
 La forte tradition de rassemblement lors des grands évènements 

sociaux  (baptêmes, mariages, funérailles….); 
 La forte tendance à l’automédication ; 
 Méconnaissance  et propagation des fausses rumeurs sur la maladie. 

5. OBJECTIFS ET RESULTATS ATTENDUS 

5.1 Objectif général 
Contribuer à la prévention de la propagation de la maladie à virus Ebola à travers 
une détection précoce et une riposte adéquate au Niger. 

5.2 Objectifs spécifiques  
 Renforcer les compétences de tous les acteurs des secteurs publics, 

parapublic et privé sur la surveillance et la riposte à la maladie à virus Ebola ; 
 Renforcer les dispositifs de surveillance  épidémiologique pour une détection 

précoce des cas et une gestion efficace des contacts  permettant d’assurer 
une meilleure prévention de la maladie à virus Ebola; 

 Renforcer les capacités des structures de santé en équipements, matériels, 
médicaments, produits d’hygiène, réactifs de laboratoire et consommables ;  

 Mettre en place un système efficace  de communication et d’information du 
grand public et des institutions  
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 Assurer la prise en charge adéquate des cas ; 
 Assurer la coordination, le suivi et l’évaluation des interventions à tous les 

niveaux. 

5.3 Résultats attendus  
Les résultats attendus sont :  

 Les communautés et les institutions informées et sensibilisées adoptent des 
comportements favorables à la prévention contre la maladie à virus Ebola; 

 La détection précoce et la notification des cas sont  assurées ; 
 Les personnes victimes (cas, contacts, orphelins ; enfants  et famille 

vulnérable)  de maladie à virus Ebola sont efficacement prises  en charge ; 
 La coordination, le suivi et l’évaluation des interventions à tous les niveaux 

sont mieux assurées. 

6. STRATEGIES ET DIFFERENTES PHASES DE MISE EN 
OEUVRE 
Les stratégies retenues dans ce plan  sont : 

 Communication ;  
 Formation des acteurs ;  
 Renforcement  de la surveillance épidémiologique et microbiologique ; 
 Renforcement de la prise en charge des cas et du contrôle de l’infection ; 
 Coordination / suivi et évaluation des activités de lutte à tous les niveaux. 

Les stratégies et actions seront mises en œuvre tout au long des différentes phases 
de l’évolution de l’épidémie. 

6.1 Phase pré-épidémique  
Elle a été déclenchée à la suite de la déclaration de l’épidémie en Guinée-Conakry 
avec un niveau d’alerte très élevé. Ce niveau d’alerte sera maintenu jusqu’à la fin de 
l’épidémie. Elle correspond à la période pendant laquelle aucun cas confirmé de la 
maladie  à virus Ebola n’aura été enregistré au Niger.  
Cette période sera mise à profit pour : 

 La mise en place d’un système efficace de communication et d’information du 
grand public et des institutions à travers les plaidoyers en vers les 
responsables politiques, administratifs, coutumiers, les leaders d’opinions, les 
groupements féminins, des jeunes, des personnes en situation de handicap 
les associations et organisations professionnelles, la société civile, les privés, 
les partenaires techniques et financiers etc. ; pour une mobilisation 
conséquente des ressources et l’implication de tous les acteurs en faveur de 
la prévention et la riposte contre la maladie à virus Ebola. Un système de 
communication et d’information jusqu’au niveau communautaire sera 
développé à travers les rencontres, les séances d’information, sensibilisation, 
éducation ainsi que la mise en œuvre des meilleures pratiques pour une 
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prévention efficace. Des messages audiovisuels seront diffusés ainsi que 
l’affichage des posters et la projection des films au niveau urbain et rural. Des 
supports de communication de proximités seront utilisés lors des différentes 
campagnes et caravanes de sensibilisation. Un dispositif de suivi et évaluation 
des activités et de dissipation des rumeurs sera mis en place. 

 Le renforcement des compétences de tous les acteurs des secteurs publics, 
parapublic et privé sur la surveillance et la riposte à la maladie à virus Ebola à 
travers des ateliers de formation, la sensibilisation, les réunions d’échanges, 
les supervisions formatrices ; ainsi que les exercices de simulation. 

 Le renforcement des dispositifs de surveillance  épidémiologique pour une 
détection précoce des cas et une gestion efficace des contacts  permettra 
d’assurer une meilleure prévention de la maladie à virus Ebola à travers les 
formations du personnel, la détection précoce, le suivi des cas suspects et les 
contacts, l’investigation de tous les cas et des rumeurs, la mise en place des 
outils (supports de notifications) et équipements de détection ainsi que des 
missions d’évaluation de l’efficacité des dispositifs seront régulièrement 
menées. Des mesures de surveillance seront intensifiées au niveau des points 
d’entrée (aéroports etautres postes-frontières) ainsi qu’au niveau des zones 
d’intense mouvements des populations (couloire de migration, site de réfugiés 
et ou déplacés etc.) 

 Le renforcement des capacités des structures sanitaires: Cette période sera 
mise à profils pour l’identification et l’équipement des sites devront assurer la 
prise en charge des cas. L’amélioration de la logistique et l’approvisionnent 
des structures sanitaires afin d’assurer à temps la disponibilisation des 
équipements, matériels, médicaments, produits de désinfection, réactifs de 
laboratoire et consommables. 
 

6.2 Phase épidémique   
Elle correspond à la période allant de la déclaration officielle de l’épidémie avec la 
confirmation du premier cas jusqu’à la fin de l’épidémie (prononcée 42 jours après la 
date de sortie de l’hôpital ou de décès du dernier cas confirmé) sanctionnée par la 
déclaration officielle de la fin de l’épidémie. 
 Il sera mis en place un dispositif de prise en charge efficace des cas au niveau des 
structures dédiées à cet effet, les mesures de détection précoce et rapides des cas, 
le suivi efficace des contacts et des rumeurs, la sensibilisation, l’information, 
l’éducation et les meilleures pratiques de prévention seront intensifiées. Un 
mécanisme de prise en charge psycho-social sera développé pour un meilleur 
accompagnement des individus, des familles et surtout des groupes les plus 
vulnérables. Les mesures de protection individuelle et collective (Kit de protection, 
respect des normes de prévention, la lutte contre les infections nosocomiales, 
désinfection des sites et la gestion efficace des funérailles etc.) seront mises en 
œuvre. Des mécanismes de collaboration inter institutionnelle seront renforcés pour 
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une meilleure gestion de la situation. Des séances de communications 
gouvernementales seront menées régulièrement pour informer l’opinion nationale et 
internationale de l’évolution de la situation au Niger. 

6.3 Phase post épidémique  
Elle correspond à la période très courte qui suit la déclaration de la fin de l’épidémie. 
Cette période est mise à profit pour élaborer le rapport d’évaluation de la réponse à 
l’épidémie. La durée de cette phase est très courte n’excédant pas deux mois. 

Durant cette période les mesures de surveillances et de veille à la  riposte seront 
maintenues jusqu’à la notification par l’OMS de la fin de l’alerte dans la sous-région 
de l’épidémie à la maladie à virus Ebola. 

7. COORDINATION DES INTERVENTIONS 

 

Pour une question de synergie, d’efficacité et d’efficience une coordination des 
interventions sera mise en place sous le pilotage du Comité National interministériel 
de gestion de l’Ebola et la conduite du Comité national technique de coordination de 
la réponse à l’épidémie de MVE au plan national et les démembrements desdits 
comités au plan régional et départemental. 

 

De manière opérationnelle, les actions seront menées sous la supervision du 
Secrétariat Généraldu Ministère de la Santé Publique, notamment à travers la 
Direction de la Surveillance et de Riposte aux Epidémies (DSRE), les Directions 
Régionales de la Santé Publique et les Districts ainsi que le secteur privé et les 
autres structures du secteur de la santé (Environnement, Elevage, Agriculture, 
Intérieur, Sécurité, Défense, Hydraulique, Education, Finances, Transport, 
Commerce etc.) Il sera mis  à contribution l’expérience et l’expertise (technique et 
logistique) des Organismes des Nations Unies et des organisations 
humanitairesspécialisées dans la gestion des situations de crise et ou d’urgence. 

 

7. BUDGETISATION 
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7.1 Budget par objectif 
 

 

 

 

 

 

TOTAL Disponible A Rechercher

1-Renforcer les compétences de
tous les acteurs des secteurs
publics, parapublic et privé sur la
surveillance et la riposte à la
maladie à virus Ebola

250 962 233                      110 000 000                               140 962 233                          9,0%

2-Renforcer les dispositifs de
surveillance épidémiologique
pour une détection précoce des
cas et une gestion efficace des
contacts permettant d’assurer
une meilleure prévention de la 

590 144 980                      290 020 000                               300 124 980                          21,2%

3-Renforcer les capacités des
structures de santé en
équipements, matériels,
médicaments, produits d’hygiène, 

618 388 500                      209 053 000                               409 335 500                          22,2%

4-Mettre en place un système
efficace de communication et
d’information du grand public et
des institutions 

711 638 440                      296 322 000                               415 316 440                          25,6%

5-Assurer la prise en charge
adéquate des cas 

355 077 000                      70 000 000                                  285 077 000                          12,8%

6-Assurer la coordination, le suivi
et l’évaluation des interventions
à tous les niveaux

258 153 174                      70 000 000                                  188 153 174                          9,3%

TOTAL Budget global par
objectifs

2 784 364 326                  1 045 395 000,00                   1 738 969 326                      100,0%

% Par rapport au

global
100% 38% 62%

MONTANT EN FRANCS FCABudget global par objectif % par 

objectif
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7.2 Exécution du budget par phase et par objectif 
 

 

  

AVANT EP IDEMIE P ENDANT 
EP IDEMIE

AP RRES 
EP IDEMIE

TOTAL

1-Renfo rcer les co mpétences de
to us les ac teurs des s ec teurs
publics , parapublic e t privé s ur la
s urve illance e t la ripo s te à la
maladie  à  virus  Ebo la

238 400 000                12 562 233                   -                              250 962 233                   9%

2-Renfo rcer les dis po s itifs de
s urve illance   épidémio lo gique  po ur 
une détec tio n préco ce des cas e t
une ges tio n efficace des co ntac ts
permettant d’as s urer une  meilleure  
préventio n de la maladie à virus
Ebo la

253 799 980                317 700 000                 18 645 000               590 144 980                    21%

3-Renfo rcer les  capac ités  des  
s truc tures  de  s anté  en 
équipements , matérie ls , 
médicaments , pro duits  d’hygiène , 
réac tifs  de  labo ra to ire  e t 
co ns o mmables  

550 128 000                 68 260 500                  -                              618 388 500                    22%

4-Mettre en place un s ys tème
efficace de co mmunica tio n e t
d’info rmatio n du grand public e t
des  ins titutio ns  

458 087 510                 201 405 430                 52 145 500               711 638 440                     26%

5-As s urer la pris e en charge
adéquate  des  cas  

-                                   328 602 000                26 475 000              355 077 000                   13%

6-As s urer la co o rdina tio n, le s uivi
e t l’éva lua tio n des interventio ns à
to us  les  niveaux.

97 853 174                    109 300 000                 51 000 000               258 153 174                     9%

TO TA L 1 5 9 8  2 6 8  6 6 3     1 0 3 7  8 3 0  16 3     14 8  2 6 5  5 0 0    2  7 8 4  3 6 4  3 2 6      10 0 %

% par rappo rt au 
mo ntant to ta l

Obje c t if s EXEC UTION  P A R  P HA S ES
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ANNEXE : DETAILS DES ACTIVITES ET DU BUDGET  
PAR OBJECTIF ET PAR PHASE 



 

 

1. DETAILS DES ACTIVITES ET DU BUDGET PAR OBJECTIF ET PAR PHASE 

 

PRE EPIDEMIE 
Objectif 1: Renforcer les compétences de tous les acteurs des secteurs publics, parapublic et privé sur la surveillance et la riposte à la maladie à 

virus Ebola ; 
activité Pér

io
d
e
s 

2015 

Coût 
unitaire 

en 
FCFA 

Qua
ntit
é  

Coût total 
en FCFA  

Indicateur Responsab
les 201

4 
T
4 

T
1 

T
2 

T
3 

T
4 TOTAL 

Organiser une session de formation de 40 
formateurs  sur la maladie à virus Ebola et 
les techniques de prélèvement 

X       

  7662886 1 7662886 Nombre d'agents 
formés DSRE 

Organiser 7ateliers régionaux de formation 
des 45 communicateurs de districts et 300 
animateurs de  radios communautaires, 
publiques et privées 

X       

  2673640 7 18715480 

Nbre de 
communicateur
s et animateurs 
formés 

DRSP  

Former en une session 4 membres dans la  
gestion du numéro vert 

X         1000000 1 1000000 La ligne verte est 
opérationnelle DSRE 

Former 4500 relais communautaires sur la 
MVE et les messages clés dans les 42 
districts sanitaires 

X X     
  1367142,8

5 42 57420000 
Nombre de relais 

communautaire
s formés 

MCD 

Former les 383 chefs secteurs pédagogiques 
des 8 régions sur la MVE et les messages 
clés  

X X     
  1229000 8 9832000 

Nombre de chefs 
secteurs 
formés 

DSRE 

Former les gérants  des douches publiques 
sur le lavage des mains à l'eau et au savon 

X X     
  5000 1000 5000000 

Nombre de 
gérant d 
formés 

MCD  



 

 

Organiser 9 sessions de formation des agents 
303 agents (douanes, polices, gardes, 
élevage, agriculture, gendarmes, forestiers) 
sur la maladie à Virus Ebola 

X X     

  2426293 9 21836637 Nombre d'agents 
formés DGSV/MEL 

Former les personnels de santé des structures 
publiques, privées et des forces de défenses 
et sécurités sur la maladie à virus Ebola 
(360 médécins, 1440 infirmiers, 360 Sage-
femme, 97 biologistes et techniciens de 
laboratoire, 72 techniciens d'hygiène et 
assainissement, 54 techniciens de surface, 
50 ambulanciers/brancardiers) sur la 
surveillance épidémiologique et la riposte à 
la maladie à virus Ebola 

X X     

  2126480 42 89312160 Nombre d'agents 
formés DRSP 

Organiser une session de formation en 
logistique relative à la MVE 

X         7275000 1 7275000 Nombre d'agents 
formés DSRE 

Organiser une session de formation sur les 
aspects socio-anthropologiques de la MVE 
pour tous acteurs impliqués  

X       
  8345837 1 8345837 Nombre d'acteurs 

formés DSRE 

Former le personnel des équipes funèbres à la 
gestion des corps (4 personnes  par sites)  

X       
  1500000 8 12000000 Nombre d'agents 

formés DRSP 

Sous total objectif 1               238400000     
Objectif 2: Renforcer les dispositifs de surveillance  épidémiologique pour une détection précoce des cas et une gestion efficace des contacts  permettant 

d’assurer une meilleure prévention de la maladie à virus Ebola; 
Rendre disponible les fiches de notification 

des rumeurs et  des cas suspects au niveau 
des points d'entrée et formations sanitaires  

X X X X X 
45 

800
0
0 

3600000 bon de livraison DSRE 

Reproduire et mettre en place au niveau des 
formations sanitaires la fiche de définition de 
cas de maladie à virus Ebola 

X X X X X 
50 

800
0
0 

4000000 
Nombre de 

fiches mise 
en place 

DSRE 

Doter les 42 postes d’entrées en fiches de 
surveillance épidémiologique 

X X X X X 
50 126

0 63000 
Nombre de 

fiches mise 
en place 

DHP/ES 

Poursuivre la mise en place des thermomètres 
laser au niveau des postes frontières 

X X       

30000 100 3000000 

Nbre de 
thermomètre 
mise en 
place 

DHP/ES 



 

 

Mettre à la disposition des aéroports de 
Niamey et d'Agadez 3 scanners thermiques  

X X       

25000000 3 75000000 

Nbre de 
scanner 
acquis au 
niveau des 
aéroports  

DHP/ES 

Approvisionner  les sites de transit  en ration 
prêt à l'emploi  

X X X X X 
250000 42 10500000 

Nbre de sites 
approvisionn
és 

DIES 

Mettre en place des kits de prévention de 
l'infection au niveau des aéroports et des 
postes frontières (45 kits) 

X X     
  2327044 45 104716980 Nbre de kits 

mis en place DHP/ES 

Acquérir du matériel de prélèvement et de 
transport des échantillons  

X X       10000000 1 10000000 Bon de 
livraison CERMES 

Assurer l’acheminement des prélèvements 
des formations sanitaires au Centre 
Collaborateur OMS 

X X X X 

  1100000 10 11000000 

Nbre 
d'échantillon 
réceptionné 
au niveau du 
centre 
collaborateur 

CERMES 

Mettre en place,  les matériels de contrôle 
pour le CERMES et les autres laboratoires  

X X X X 

  19820000 1 19820000 

Nombre de 
labo pourvus 
en matériels 
de contrôle 

CERMES 

Collecter, acheminer les échantillons des sites 
de prise en charge vers le CERMES 

X X X X X 
500000 18 9000000 nbre d'envois 

effectués LABOCEL 

Disséminer largement le guide du RSI au 
personnel des structures concernées par 
l'application du RSI (2005) 

X X X X 
  15500 200 3100000 

Nbre de guide 
RSI (2005) 
distrubué 

MSP 

Sous total objectif 2             253799980     
Objectif 3: Renforcer les capacités des structures de santé en équipements, matériels, médicaments, produits d’hygiène, réactifs de laboratoire et 

consommables 
activité         

  
Coût 

unitaire en 
FCFA 

Qua
nt
it
é 

Coût total en 
FCFA Indicateur   

Acheter 4 véhicules pour  le transport des 
malades et agents  

X X       20000000 4 80000000 16 véhicules 
disponibles DIES 



 

 

Approvisionner en médicaments et 
consommables (20 patients, 8 sites)  

X X X X X 
4651500 8 37212000 

sites 
approvisionn
és 

  

Acquérir les équipements de protection 
individuelle 

X X     

  3602000 8 28816000 

équipements 
de protection 
individuelle 
acquis  

  

Installer l'équipement nécessaire à la gestion 
des déchets (bruleurs, équipement  matériel 
d'hygiène …) 

X X     
  5300000 8 42400000 Equipements 

installés   

Assurer le Carburant et entretien véhicule  X X X X X 
200000 8 1600000 

carburant et 
entretien 
assurés 

  

Acquérir le produit de désinfection au niveau 
de 24 points d’entrés ,24 centres 
d‘isolement et 08 centres de prise en charge  

X X     
  5000000 1 5000000 

Nbre de sites 
équipés de 
produits  

ETAT  et 
Partenaire

s 
Acquérir 500 mégaphones pour les relais et 

certaines structures de santé   
X X     

  7000 500 3500000 
Nbre de 

mégaphones 
acquis 

  

Acquérir et installer 2 télévisions grandes 
écrans 

X X     
  500000 2 1000000 

3 écrans de 
télévisions 
acquis 

  

Equiper  les 8 sites de prise en charge  selon 
les normes  (eau, clôture, tentes, latrines,) 

X X     
  19450000 8 155600000 

Nbre de site 
implantés et 
équipés 

  

Acquérir les moyens de communication pour 
le personnel  (36 numéros) 

X X     

  1500000 8 12000000 

nbre de 
moyens de 
communicati
on acquis 

  

Mettre en place les  points d’entrés des 
frontières + centres d'isolement 

X X     

  2400000 24 57600000 

Nombre de 
points 
d’entrées 
aménagées 

ETAT et 
Partenaire

s 

Installer l'équipement nécessaire à la gestion 
des déchets (bruleurs, équipement  matériel 
d'hygiène …) 

X X     

  5300000 8 42400000 

équipements 
gestion de 
déchets 
installés 

  



 

 

Alimenter en électricité les sites de prise en 
charge 

X X     
  8500000 8 68000000 sites équipés 

ETAT et 
Partenaire

s 
Equiper les sites de prise en charge  en kits 

d'entrée et de sortie des malades 
X X     

  15000000 1 15000000 

Matériels 
d'hospitalisati
on 
acheminés 

ETAT et 
Partenaire

s 

Sous total objectif 3             550128000     
Objectif 4: Mettre en place un système efficace  de communication et d’information du grand public et des institutions 

activité 

Périodes 
Coût 

unitaire en 
FCFA 

Qua
nt
it
é 

Coût total en 
FCFA     

Produire les supports de communication 
visuels (4500 pagivoltes, 60000 affiches A2, 
A3, A5, 20 posters format24 imprimés et 
installés,  et 20.000 dépliants 
supplémentaires) 

X X X   

  121262000 1 121262000 
nbre de 

supports 
distribués 

DSRE 

Produire les supports audiovisuels (sketch, 
spot TV, spot radio en 10 langues et un 
message audiovisuel en 5 langues et un 
microprogramme en 10 langues) 

X X X   

  27100000 1 27100000 
nbre de 

supports 
diffusés 

DSRE 

Organiser des conférences débats avec les 
institutions secondaires et tertiaires (lycées, 
universités, instituts de formation, etc.) au 
niveau central dans 15 établissements 

X X X   

  140000 15 2100000 
Nbre de 

conférences 
animées 

DSRE 

Organiser des conférences débats avec les 
institutions secondaires et tertiaires (lycées, 
universités, instituts de formation, etc.) au 
niveau  régional dans 6 établissements par 
région 

X X X   

  1140000 7 7980000 
Nbre de 

conférences 
animées 

DSRP 

Produire (réalisation et diffusion) un publi-
reportage sur les actions de prévention en 
cours au niveau de  postes de contrôle 
frontaliers(Dan Issa, Makalondi,Gaya;Dan 
Barto, frontière Diffa -Nigeria) 

X X X   

  4946600 1 4946600 

Nbre de 
diffusion du 
publireportag
e 

DSRE 



 

 

Produire 3 émissions inter actives en10 
langues sur 20 radios publiques et privées  

X X X   

  20000 60 1200000 

Nbre 
d'émissions 
inter actives 
réalisées 

DRSP 

Organiser 3 points de presse du Ministre de la 
santé publique  

X X X   
  500000 3 1500000 

3 points de 
presse 
diffusés 

DSRE 

Produire un bulletin mensuel d'information X X X   
  2500 900 2250000 

Nbre de 
numéros 
parus 

DSRE-
DAID/RP 

Produire (réalisation et diffusion)  1 reportage 
dans 7 radios internationales (service 
Hausa) sur les mesures prises par le Niger 
dans le cadre de la prévention         d'Ebola. 

X X X   

  200000 7 1400000 
Nbre de 

reportage 
diffusé 

DSRE-
DAID/RP 

Diffuser le sketch et le microprogramme en 10 
langues sur 112 radios communautaires  

X X X X X 

2500 672
0 16800000 

Nbre de 
diffusions de 
sketch et 
microprogra
mme 
réalisées 

DRSP 

Diffuser le spot télévisé et le spot radio en 10 
langues à travers 11 télévisions et 20 radios 

X X X X X 
25000 990 24750000 

Nbre de 
diffusions 
réalisées  

DSRE 

Diffuser aux aéroports Diori Hamani et Mano 
DAYAK le message éducatif de 5 minutes  
sur les mesures à prendre pour prévenir la 
maladie (5 diffusions par langue par jour 
pendant 3 mois) 

X X X X X 

0 0 0 
Nbre de 

diffusions 
réalisées 

DRSP 

Insérer des messages dans 30 journaux 
publics et privés (une page par journal)  

X X X X X 

70000 240 16800000 

Nbre de 
journaux 
ayant inséré 
des 
messages  

DAID/RP 

Mettre en fonctionnement un numéro vert 
(création et prise en charge des opérateurs) 

X X X X X 7500000 1 7500000 Un numéro vert 
créé  DAID/RP 

Diffuser les informations sur les réseaux 
sociaux (FACEBOOK, TWITER, YOUTUBE) 

X X X X X 
100000 3 300000 

Nbre d'articles 
publiés dans 
les réseaux 

DAID/RP 



 

 

sociaux 

3. Diffuser les messages clés à travers les 
push-SMS par les réseaux de téléphonie 
mobile 

X X X X X 

1000000 8 8000000 

Nbre 
d'utilisateurs 
de téléphonie 
mobile ayant 
reçu les SMS 

  

Participer aux grands évènements  X X X X X 
100000 6 600000 

Nbre de grands 
évènements 
couverts 

DAID/RP 

Produire de nouveaux outils de 
communication visuelles (5000 tee-shirt,  
5000casquettes, 34 posters 4x3m) 

X X X X X 

29232000 1 29232000 

Nbre de tee-
shirts et de 
casquettes 
imprimés 

DSRE 

Produire de nouveaux outils de 
communication audiovisuels (spot radio/TV 
en dans les 10 langues, messages pour les 
aéroports en 5 langues)  

X X X X X 

21600000 1 21600000 Nbre de spot 
produit DAID/RP 

Produire 3 émissions inter actives en10 
langues sur 20 radios publiques et privées  

X X X X X 

20000 60 1200000 

Nbre 
d'émissions 
inter actives 
réalisées 

DRSP 

Organiser des points de presse hebdomadaire 
du Ministère de la santé publique  

X X X X X 
500000 4 2000000 

3 points de 
presse 
diffusés 

DSRE 

Produire un bulletin mensuel d'information X X X X X 
2500 900 2250000 

Nbre de 
numéros 
parus 

DSRE-
DAID/RP 

Produire (réalisation et diffusion)  1 reportage 
dans 7 radios internationales (service 
Hausa) sur la situation de la MVE. 

X X X X X 
200000 7 1400000 

Nbre de 
reportage 
diffusé 

DSRE-
DAID/RP 

Diffuser le spot radio en 10 langues sur 112 
radios communautaires  

X X X X X 

1500 672
0 10080000 

Nbre de 
diffusions de 
sketch et 
microprogra
mme 
réalisées 

DRSP 



 

 

Diffuser le spot télévisé et le spot radio en 10 
langues à travers 11 télévisions et 20 radios 

X X X X X 
25000 990 24750000 

Nbre de 
diffusions 
réalisées  

DSRE 

Insérer des messages dans 30 journaux 
publics et privés(une page par journal) 
pendant 3 mois 

X X X X X 

70000 240 16800000 

Nbre de 
journaux 
ayant inséré 
des 
messages  

DAID/RP 

Diffuser aux aéroports Diori Hamani et Mano 
DAYAK le message éducatif de 5 minutes  
sur la situation de la MVE (5 diffusions par 
langue par jour) 

X X X X X 

0  0 
Nbre de 

diffusions 
réalisées 

DRSP 

Poursuivre le financement des gestionnaires 
du numéro vert 

X X X X X 1080000 1 1080000 Un numéro vert 
créé  DAID/RP 

Organiser 3 débats télévisés sur la situation 
MVE  

X X X X X 400000 3 1200000 3 débats 
réalisés  DAID/RP 

Rediffuser les 3 débats sur 11 télévisions 
privées 

X X X X X 
100000 33 3300000 

Nbre de 
rediffusion 
réalisée 

 DAID/RP 

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation des agents de l’ASECNA et 
du service en charge des Activités 
Aéronautiques Nationales du Niger  

X X X X X 

100000 1 100000 Nombre de 
réunion tenue DSRE 

Organiser 5 séances de projection de film sur 
la MVE dans 90 villages de 18 districts 
sanitaires frontaliers  

X X X X X 

40800 18 734400 

Nbre de 
séances de 
projections 
réalisées 

MCD 

Animer la sensibilisation dans les villages à 
travers les relais communautaires dans les 
42 districts 

X X X X X 
535715 42 22500030 

Nbre de 
villages 
sensibilisés 

MCD 

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation des agents centraux des 
Ministères (intérieur, défense, 
Environnement, Agriculture, Elevage, 
tourisme, Commerce, transport, population, 
enseignement primaire, enseignement 
secondaire, supérieur, formation 
professionnelle et technique, finance, 

X X X X X 

4950000 1 4950000 Nbre d'agents 
formés DAID/RP 



 

 

secteur privé) 

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation des 8 services régionaux 
(intérieur, défense, Environnement, 
Agriculture, Elevage, tourisme, Commerce, 
transport, population, enseignement 
primaire, enseignement secondaire, 
supérieur, formation professionnelle et 
technique, finance, secteur privé) 

X X X X X 

967935 8 7743480 Nbre d'agents 
sensibilisés DAID/RP 

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation des agents de l’ASECNA et 
du service en charge des Activités 
Aéronautiques Nationales du Niger  

X X X X X 

100000 1 100000 Nombre de 
réunion tenue DSRE 

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation avec l’Association des chefs 
traditionnels  et les leaders religieux dans 
les 8 régions 

X X X X X 

2708062,5 8 37664500 
Nombre de 

réunions 
tenues 

DRSP 

Organiser une réunion d'information et de 
sensibilisation avec les représentants de la 
société civile (personnes vulnérables, les 
femmes et les personnes avec handicap) du 
niveau central  

X X X X X 

1443000 1 1443000 Nombre de 
réunion tenue DSRE 

Organiser une réunion d'information et de 
sensibilisation avec les représentants de la 
société civile (personnes vulnérables, les 
femmes et les personnes avec handicap) 
dans les 7 régions 

X X X X X 

293000 7 2051000 
Nombre de 

réunions 
tenues 

DRSP 

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation avec  l’Association des 
Tradipraticiens  et chasseurs traditionnels et 
direction régionale de l'environnement au 
niveau central 

X X X X X 

343000 1 343000 
Nombre de 

réunions 
tenues 

DRSP 



 

 

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation avec  l’Association des 
Tradipraticiens  et chasseurs traditionnels et 
la direction régionale de l'environnement au 
niveau régional 

X X X X X 

185000 7 1295000 

Nbre de 
chasseurs et 
de 
tradipraticien
s rencontrés 

DRSP 

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation avec les responsables des 
compagnies et syndicat de transport au 
niveau central 

X X X X X 

325000 1 325000 
Nbre de 

transporteurs 
rencontrés 

DSRE 

Organiser des réunions d’information et de 
sensibilisation avec les responsables des 
compagnies et syndicat de transport 
terrestre au niveau régional 

X X X X X 

135500 7 948500 
Nombre de 

réunions 
tenues 

DRSP 

Organiser des séances de sensibilisation dans 
les écoles (coraniques et publiques) à 
travers les chefs secteurs pédagogiques 
(383) et les marabouts (383) 

X X X X X 

17500 766 13405000 Nbre séances 
organisés DDEP 

Organiser des rencontres avec les foyers 
féminins dans les 266 communes sur la 
prévention et l'orientation des cas malades 

X X X X X 
5000 266 1330000 

Nbre de foyers 
féminins 
sensibilisés 

MCD 

Organiser une rencontre d'information avec 
120 journalistes et animateurs des organes 
de presse publics et privés et des radios 
communautaires de la région de Niamey. 

X         

3774000 1 3774000 
nbre de 

journalistes 
informés 

DAID/RP 

Sous total objectif 4             458087510     
Objectif 5: Assurer la prise en charge adéquate des cas 

activité 

Périodes 
Coût 

unitaire en 
FCFA 

Qua
nt
it
é 

Coût total en 
FCFA     

Objectif 6: Assurer la coordination, le suivi et l’évaluation des interventions à tous les niveaux. 
Organiser 3 points de presse du Ministre de la 

santé publique  
X X X X X 

500000 3 1500000 
3 points de 

presse 
organisés 

DAID/RP/D
SRE 

Assurer une  supervision trimestrielle au 
niveau des 42 points d'entrée 

X X X X X 
4500000 4 18000000 

Nombre de 
rapports de  
mission 

DSRE 



 

 

Acheminer les équipements, matériels, 
médicaments et autres consommables 

X X X X X 
16000000 1 16000000 équipements 

acheminés 

ETAT  et 
Partenaire
s 

 Concevoir le scénario de la simulation de 
PEC  

X X X X X 350000 8 2800000 le scénario 
conçu   

Organiser des exercices de simulation X       
  1500000 8 12000000 

Nbre d'exercice 
de simulation 
organisé 

  

 Effectuer une mission de suivi logistique des 
sites au niveau des régions 

X       
  1000000 2 2000000 

Nbre de sites 
régionaux 
suivis 

DIES 

Mettre en place un secrétariat permanent X       
  200000 6 1200000 

un secrétariat 
permanent 
mis en place 

  

Prendre en charge les frais de communication  X X X X X 

1200000 8 9600000 

nbre de 
moyens de 
communicati
on acquis 

  

Superviser les sites de prise en charge des 
cas  au niveau des régions  

X X X X X 
500000 8 4000000 

Nombre de 
rapports de  
mission 

comité 
national 

Organiser 8 sorties de supervision des 
activités de communication dans les 8 
régions.  

X X X X X 
531076,7 8 4248614 

Nbre de 
régions 
supervisées 

DRSP 

Assurer la sécurité des sites (Forces de 
Défense et Sécurité) 

X X X X X 2500000 3 7500000 Nbre Sites 
sécurisés FDS 

Organiser la supervision de 4500 relais 
communautaire par les CSI 

X X X X X 17560 826 14504560 Nbre de relais 
supervisés DS 

Organiser 45 sorties de  supervision des 
activités  de communication au niveau des 
districts 

X X X X X 
100000 45 4500000 

Nbre de de 
districts 
supervisés  

DRSP/MCD 

Sous total objectif 6             97853174     
TOTAL PHASE PRE               1 598 268 

663     

  



 

 

     
      PENDANT L'EPIDEMIE 

Objectif 1: Renforcer les compétences de tous les acteurs des secteurs publics, parapublic et privé sur la surveillance et la riposte à la maladie à virus Ebola ; 
activité Pér

io
d
e
s 

2015 

Coût 
unitaire 
en FCFA 

Quan
tité  

Coût total 
en 
FCFA  

Indicateur Responsa
bles 

201
4 
T
4 

T
1 
T

2 
T

3 
T

4 TOTAL 

Organiser une  session de formation  pour 20  
agentes sur la mise en œuvre pratique des 
mesures  de prévention  et de contrôle de 
l'infection sur les sites   

X       

  3 208 333 1 3208333 Nombre d'agents 
formés DHP/ES 

Organiser 1 session de formation  de 15 agents 
(biologistes / techniciens de laboratoire et 
médecins) sur les techniques de prélèvement 

X       
  1 551 950 2 3103900 Nombre d'agents 

formés DRSP 

Organiser 2 sessions de formation 20 agents 
(techniciens de surface, les 
ambulanciers/brancardiers) sur la prévention des 
infections 

X       

  1 500 000 2 3000000 Nombre d'agents 
formés DRSP 

Assurer la supervision formatrice en matière de 
prévention et prise en charge de la maladie à virus 
Ebola 

X X X X X 
3250000 1 3250000 

Nbre de 
supervisions 
réalisées 

DSRE 

Sous total objectif 1               12562233     
Objectif 2: Renforcer les dispositifs de surveillance  épidémiologique pour une détection précoce des cas et une gestion efficace des contacts  permettant 

d’assurer une meilleure prévention de la maladie à virus Ebola 
Poursuivre les investigations des cas suspects au 

niveau des 8 régions 
X X X X X 

50 000 160 8000000 
Nbre de cas 

suspects 
investigués 

DRSP 

Effectuer le suivi régulier des sujets contacts X X X X 

  50 000 

3 
3
6
0 

168000000 Rapport de 
mission DRSP 



 

 

Approvisionner  les sites de transit  en ration prêt à 
l'emploi  

X X X X X 

2 500 

2 
5
2
0 

6300000 
Sites 

approvisionn
és 

  

Poursuivre l'investigation des rumeurs  X X X X X 
100 000 24 2400000 

nombre de 
rumeurs 
investiguées 

DSRP 

 Approvisionner régulièrement matériel de 
prélèvement et de transport pour l’acheminement 
des   prélèvements 

X X X   

  8 000 000 2 16000000 Bon de 
livraison 

CERME
S 

Assurer l’acheminement des prélèvements des 
formations sanitaires  

X X X X 

  1 100 000 20 22000000 

Nbre 
d'échantillons 
réceptionnés 
par le centre 
collaborateur 

DRSP 
puis 
CERM
ES 

Assurer la désinfection des établissements 
(Ecoles, centre de santé et autres) à risque de 
contamination    

X X X X X 

5 000 000 3 15 000 000 

Nbre 
d'établisseme
nts 
désinfectés 

DHP/ES 

Mettre en place les dispositifs de lavage des mains 
au niveau centres publics (Services, Mosquées; 
Eglises, Ecoles, Hôtels etc.) 

X X X X X 

10 000 000 8 80 000 000 

Nbre de 
dispositifs de 
lavage des 
mains mis en 
place 

  

Sous total objectif 2             317 700 000     
Objectif 3: Renforcer les capacités des structures de santé en équipements, matériels, médicaments, produits d’hygiène, réactifs de laboratoire et 

consommables 
 Approvisionner  les sites de transit et les équipes 

mobiles  de gels désinfectants  
X X X X X 

7 500 200 1500000 
Nbre de sites 

approvisionn
és  

DHP/ES 

Approvisionner les sites  en médicaments, 
consommables réactifs et matériels  

X X       
15 651 500 3 46 954 500 

Nbre de sites 
approvisionn
és  

 DPH 



 

 

Approvisionner régulièrement les sites en 
équipements de Protection Individuelle 

X X X X X 

6 602 000 3 19 806 000 Nbre de kits DHP/ES 

Sous total objectif 3           
  

68 260 500     
Objectif 4: Mettre en place un système efficace  de communication et d’information du grand public et des institutions 

activité           Coût 
unitaire en 

FCFA 

Qua
nt
it
é 

Coût total en 
FCFA     

          TOTAL     

Produire de nouveaux outils de communication 
visuelles (5000 tee-shirt,  5000casquettes, 34 
posters 4x3m) 

X X       

29 232 000 1 29 232 000 

Nbre de tee-
shirts et de 
casquettes 
imprimés 

DSRE 

Produire de nouveaux outils de communication 
audiovisuels (spot radio/TV en dans les 10 
langues, messages pour les aéroports en 5 
langues)  

X X     

  21 600 000 1 21 600 000 Nbre de spot 
produit DAID/RP 

Produire 3 émissions inter actives en10 langues 
sur 20 radios publiques et privées  

X X     

  20 000,00 60 1 200 000,00 

Nbre 
d'émissions 
inter actives 
réalisées 

DRSP 

Organiser des points de presse hebdomadaire du 
Ministère de la santé publique  

X X X X X 
500 000,00 4 2 000 000,00 

3 points de 
presse 
diffusés 

DSRE 

Produire un bulletin mensuel d'information X X X X X 
2 500,00 900 2 250 000,00 

Nbre de 
numéros 
parus 

DSRE-
DAID/
RP 

Produire (réalisation et diffusion)  1 reportage dans 
7 radios internationales (service Hausa) sur la 
situation de la MVE. 

X X X X X 
200 000,00 7 1 400 000,00 

Nbre de 
reportage 
diffusé 

DSRE-
DAID/
RP 

Diffuser le spot radio en 10 langues sur 112 radios 
communautaires  

X X X X X 

1 500,00 672
0 

10 080 
000,00 

Nbre de 
diffusions de 
sketch et 
microprogra
mme 
réalisées 

DRSP 



 

 

Diffuser le spot télévisé et le spot radio en 10 
langues à travers 11 télévisions et 20 radios 

X X X X X 
25 000,00 

990
,0
0 

24 750 
000,00 

Nbre de 
diffusions 
réalisées  

DSRE 

Insérer des messages dans 30 journaux publics et 
privés(une page par journal) pendant 3 mois 

X X X X X 

70000 240 16800000 

Nbre de 
journaux 
ayant inséré 
des 
messages  

DAID/RP 

Diffuser aux aéroports Diori Hamani et Mano 
DAYAK le message éducatif de 5 minutes  sur la 
situation de la MVE (5 diffusions par langue par 
jour ) 

X X X X X 

- 
 

 

Nbre de 
diffusions 
réalisées 

DRSP 

Poursuivre le financement des gestionnaires du 
numéro vert 

X X X X X 1 080 
000,00 1 1 080 000,00 Un numéro vert 

créé 

 
DAID/
RP 

Organiser 3 débats télévisés sur la situation MVE  X X X X X 
400 000,00 3 1 200 000,00 3 débats 

réalisés 

 
DAID/
RP 

Rediffuser les 3 débats sur 11 télévisions privées X X X X X 
100 000,00 33 3 300 000,00 

Nbre de 
rediffusion 
réalisée 

 
DAID/
RP 

Poursuivre la diffusion des informations sur les 
réseaux sociaux (FACEBOOK, TWITER, 
YOUTUBE) 

X X X X X 

100 000,00 3 300 000,00 

Nbre d'articles 
publiés dans 
les réseaux 
sociaux 

DAID/RP 

Poursuivre la diffusion des messages clés à travers 
les push-SMS par les réseaux de téléphonie 
mobile 

X X X X X 

100 000,00 3 300 000,00 

Nbre 
d'utilisateurs 
de téléphonie 
mobile ayant 
reçu les SMS 

  

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation des agents de l’ASECNA et du 
service en charge des Activités Aéronautiques 
Nationales du Niger  

X X X X X 

100 000,00 1 100 000,00 Nombre de 
réunion tenue DSRE 

Organiser 5 séances de projection de film sur la 
MVE dans 90 villages de 18 districts sanitaires 
frontaliers  

X X X X X 

40 800,00 18 734 400,00 

Nbre de 
séances de 
projections 
réalisées 

MCD 



 

 

Animer la sensibilisation dans les villages à travers 
les relais communautaires dans les 42 districts 

X X X X X 
535 715,00 42 22 500 

030,00 

Nbre de 
villages 
sensibilisés 

MCD 

Organiser des séances de sensibilisation dans les 
écoles (coraniques et publiques) à travers les 
chefs secteurs pédagogiques (383) et les 
marabouts (383) 

X X X X X 

17 500,00 766 13 405 
000,00 

Nbre séance 
Organise DDEP 

Organiser des rencontres avec les foyers féminins 
dans les 266 communes sur la prévention et 
l'orientation des cas malades 

X X X X X 
5 000,00 266 1 330 000,00 Nbre de 

rencontre MCD 

Organiser une rencontre d'information avec 120 
journalistes et animateurs des organes de presse 
publics et privés et des radios communautaires 
de la région de Niamey. 

X X X X X 
3 774 
000,00 1 3 774 000,00 

nbre de 
journalistes 
informés 

DAID/RP 

Organiser une réunion de plaidoyer avec 
l’Association des chefs traditionnels  et les 
leaders religieux dans les 8 régions pour leur 
implication active dans la réponse 

X X X X X 
4 708 
062,50 8 37 664 

500,00 

Nombre de 
réunions 
tenues 

DRSP 

Organiser une réunion de plaidoyer avec les 
représentants de la société civile (personnes 
vulnérables, les femmes et les personnes avec 
handicap) du niveau central pour leur implication 
active dans la réponse 

X X X X X 

1 443 
000,00 1 1 443 000,00 Nombre de 

réunion tenue DSRE 

Organiser une réunion de plaidoyer avec les 
représentants de la société civile (personnes 
vulnérables, les femmes et les personnes avec 
handicap) dans les 7 régions 

X X X X X 

293 000,00 7 2 051 000,00 
Nombre de 

réunions 
tenues 

DRSP 

Organiser une réunion de plaidoyer  avec  
l’Association des Tradipraticiens  et chasseurs 
traditionnels et direction régionale de 
l'environnement au niveau central pour 
l'orientation des malades vers les centres de 
soins 

X X X X X 

343 000,00 1 343 000,00 
Nombre de 

réunions 
tenues 

DRSP 

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation avec  l’Association des 
Tradipraticiens  et chasseurs traditionnels et la 
direction régionale de l'environnement au niveau 
régional pour l'orientation des malades vers les 

X X X X X 

185 000,00 7 1 295 000,00 

Nbre de 
chasseurs et 
de 
tradipraticien
s rencontrés 

DRSP 



 

 

centres de soins 

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation avec les responsables des 
compagnies et syndicat de transport au niveau 
central pour la diffusion des spots audiovisuels et 
la signalisation des malades 

X X X X X 

325 000,00 1 325 000,00 
Nbre de 

transporteurs 
rencontrés 

DSRE 

Organiser des réunions de plaidoyer avec les 
responsables des compagnies et syndicat de 
transport terrestre pour la diffusion des spots 
audiovisuels et la signalisation des malades 

X X X X X 

135 500,00 7 948 500,00 
Nombre de 

réunions 
tenues 

DRSP 

Sous total objectif 4             201 405 430     
Objectif 5: Assurer la prise en charge adéquate des cas 

activité           Coût 
unitaire en 
FCFA 

Quan
tité  

Coût total 
en FCFA     

          TOTAL     
Assurer les frais de prise en charge du  personnel 

déployé sur les 8 sites (primes de motivation, 
restauration, assurance, sécurité, 
communication, déplacement etc.)  

X X X X X 

58 800 000 3 176 400 
000 

Frais de prise 
en charge 
mis en place 

DRFM 

Assurer la gestion des déchets solides, liquides et 
les autres facteurs de nuisance  

X X X X X 
16 200 000 3 48 600 000 

gestion des 
déchets 
assurée 

DHP/ES 

Assurer l'accompagnement des familles dans la 
prise en charge des cas 

X X X X X 

125000 160 

20 000 000 

familles des 
personnes 
affectées 
accompagné
es 

DSRE 

Doter les sites de prise en charge en carburant 
pour le transport des cas suspects et des corps 
pour les enterrements 

X X X X X 
9 684 000 3 29 052 000 sites dotés de 

carburant DRFM 

Donner une ration  alimentaire aux agents des 
sites et aux patients 

X X X X X 
14850000 3 44 550 000 agents pris en 

charge 
ETAT/PA

M 



 

 

Organiser les activités funèbres  X X X X X 
100000 100 10 000 000 

activités 
funèbres 
organisées 

DSRE 

Sous total objectif 5           

  

328 602 
000     

Objectif 6: Assurer la coordination, le suivi et l’évaluation des interventions à tous les niveaux. 
Assurer le fonctionnement du secrétariat X X X X X 

15 800 000 
1 

15 800 000 secrétariat 
fonctionnel DRFM 

Assurer la supervision et le  suivi des activités au 
niveau national 

X X X X X 
8 000 000 1 8 000 000 

supervision des 
activités 
assurées 

Coordina
tion 

Assurer la supervision et le  suivi des activités au 
niveau régional 

X X X X X 
1 500 000 8 12 000 000 

supervision des 
activités 
assurées 

DRSP 

Organiser les réunions et autres rencontres des 
comités au niveau national 

X X X X X 

8 000 000 1 8 000 000 

réunions et 
rencontres 
des comités 
assurées  

Coordina
tion 

Organiser les réunions et autres rencontres des 
comités au niveau des régions et districts 

X X X X X 

3 500 000 8 28 000 000 

réunions et 
rencontres 
des comités 
assurées  

DS 

Assurer les frais de communication (Téléphone, 
communiqués de presse etc.) 

X X X X X 
15 000 000 1 15 000 000 

frais de 
communicati
on assurés 

DRFM 

Assurer la sécurité des sites (Forces de Défense et 
Sécurité) 

X X X X X 
2 500 000 3 7 500 000 Nbre sites 

sécurisés FDS 

Assurer les frais de logistique X X       15 000 000 1 15 000 000     
Sous total objectif 6           

  
109 300 000     

TOTAL PHASE PER         
  

  

1 037 830 
163     

     
      APRES L'EPIDEMIE 

Objectif 1: Renforcer les compétences de tous les acteurs des secteurs publics, parapublic et privé sur la surveillance et la riposte à la maladie à virus Ebola ; 

activité Péri
o

2015 Coût 
unitaire en 

Qua
nt

Coût total en 
FCFA Indicateur Respons

ables 



 

 

d
e
s 

FCFA it
é 

201
4 
T
4 

T
1 

T
2 

T
3 

T
4 TOTAL 

Sous total objectif 1           
  

0     
Objectif 2: Renforcer les dispositifs de surveillance  épidémiologique pour une détection précoce des cas et une gestion efficace des contacts  permettant 

d’assurer une meilleure prévention de la maladie à virus Ebola; 

Investiguer les rumeurs  
X X X X X 

100 000 24 2 400 000 
nombre de 

rumeurs 
investiguées 

DSRP 

Renforcer les autres activités de  la surveillance 
épidémiologique et microbiologique 

X X X X X 
16 245 000 1 16 245 000   DSRE 

Sous total objectif 2           
  

18 645 000     
Objectif 3: Renforcer les capacités des structures de santé en équipements, matériels, médicaments, produits d’hygiène, réactifs de laboratoire et 

consommables 
                      
                      
Sous total objectif 3               0     
Objectif 4: Mettre en place un système efficace  de communication et d’information du grand public et des institutions  

activité 
          Coût 

unitaire en 
FCFA 

Quan
tité  

Coût total 
en FCFA      

          TOTAL     
Organiser une rencontre de plaidoyer avec les 

autorités administratives, municipales, 
coutumières et religieuses au niveau des 42 
districts pour la poursuite du suivi 
communautaire 

X X X X X 

467 000 42 19 614 000 
1 réunion 

organisée DS 
Organiser une réunion de plaidoyer  avec  

l’Association des Tradipraticiens  et chasseurs 
traditionnels et direction régionale de 
l'environnement au niveau central pour la 
poursuite de la vigilance 

X X X X X 

343 000 1 343 000 
Nombre de 

réunions 
tenues 

DRSP 



 

 

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation avec  l’Association des 
Tradipraticiens  et chasseurs traditionnels et la 
direction régionale de l'environnement au niveau 
régional pour la poursuite de la vigilance 

X X X X X 

185 000 7 1 295 000 

Nbre de 
chasseurs et 
de 
tradipraticien
s rencontrés 

DRSP 

Organiser une réunion d’information et de 
sensibilisation avec les responsables des 
compagnies et syndicat de transport au niveau 
central pour la poursuite de la vigilance  

X X       

325 000 1 325 000 
Nbre de 

transporteurs 
rencontrés 

DSRE 

Organiser des réunions de plaidoyer avec les 
responsables des compagnies et syndicat de 
transport terrestre au niveau central pour la 
poursuite de la vigilance 

X X       

135 500 7 948 500 
Nombre de 

réunions 
tenues 

DRSP 

Renforcer la vigilance communautaire à travers les 
relais communautaires (300) dans les zones 
ayant été affectées pendant 14 jours 

X X X X X 
35000,00 300 10 500 000 

Nbre de 
villages 
sensibilisé DS 

Poursuivre la diffusion du spot radio de prévention  
en 10 langues sur 112 radios communautaires  

X X     

  1500,00 4480 6720000 

Nbre de 
diffusions de 
sketch et 
microprogra
mme 
réalisées 

DRSP 

Réaliser un film documentaire de 26 minutes sur le 
bilan de la lutte contre Ebola au Niger 

X X     
  10000000,0

0 1 10000000 
Nbre de 

diffusions 
réalisées 

DHP/ES 

Diffuser le film documentaire de 26 minutes sur le 
bilan de la lutte contre Ebola au Niger sur 12 
télévisions ( 1 diffusion / télé). 

X X X X 

  

200000,00 

1 

2400000 Nbre de 
télévisions 
ayant diffusé 
le film 
documentaire 

DHP/ES 

Sous total objectif 4           
  

52 145 500     
Objectif 5: Assurer la prise en charge adéquate des cas 

activité 

          Coût 
unitaire en 

FCFA 

Qua
nt
it
é 

Coût total en 
FCFA     

          TOTAL     



 

 

Assurer le suivi des patients et des contact X X X X X 

12500000 1 

12 500 000 

Nbre de 
patients 
contacts 
suivis DSRE 

Assurer l'accompagnement des familles dans la 
prise en charge des cas 

X X X X X 

125000 50 

6 250 000 

Nbre de 
familles 
accompagné
es DSRE 

Suivre la virémie des malades guéris 
        

  
7725000 1 

7 725 000 Rapport 
d'activités DSRE 

Sous total objectif 5           
  

26 475 000     
Objectif 6: Assurer la coordination, le suivi et l’évaluation des interventions à tous les niveaux. 
Organiser les réunions et autres rencontres des 

comités au niveau national 
X X     

  1 000 000 1 1 000 000 
réunions et 

rencontre 
organisées COMITE 

Organiser les réunions et autres rencontres des 
comités au niveau des régions et districts 

X X     
  250 000 8 2 000 000 

réunions et 
rencontre 
organisées 

DS 

Assurer les frais de communication (Téléphone, 
communiqués de presse etc.) 

X X X X X 
5 000 000 1 5 000 000   DRFM 

Assurer la sécurité des sites (Forces de Défense et 
Sécurité) 

X X     
  1 500 000 3 4 500 000 Nombre de site 

sécurisé SG 

Assurer les frais de logistique X X       8 500 000 1 8 500 000   DRFM 
Evaluer la gestion de l'épidémie  X X       7 500 000 3 22 500 000     
Procéder à la Fermeture technique des sites 

(Décontamination des infrastructures et 
équipements, démontage et transport…) 

X X     
  2500000 3 7 500 000 Nombre de site 

fermé DSRE 

Sous total objectif 6           
  

51 000 000     
TOTAL PHASE POST           

  
148 265 500     

TOTAL GENERAL         
  

  

2 784 364 
326     

 
 



 

 

ANNEXE 7 : Arrêté nomination sous comités 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 
 



 

 
 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

ANNEXE 8 : Lettre MSP Mise en oeuvre de la stratégie africaine de la gestion des risques de 

catastrophes pour le secteur de la santé  



 

 

 



 

  



 

 

ANNEXE 9 : Communiqué de presse de la rencontre du MSP avec les diplomates sur Ebola 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 10 : Lettre de notification du Numéro vert 

  



 

 

 
ANNEXE 11 : Récommandations de la mission OOAS 

A l’issue de la réunion de synthèse de la mission du Directeur Général de l’OOAS  au Niger sur la 

lutte contre la maladie à virus Ebola  du 26 au 29 Octobre 2014 les recommandations suivante la 

délégation a fait les recommandations suivantes 

1. Identifier en urgence au sein du comité le groupe de réaction rapide en vue de renforcer la 

capacité de diagnostic  rapide  

2. Mettre l’accent au cours des formations sur comment la maladie se transmet, ne se 

transmet pas et comment l’éviter définir  

3. Définir pour le système de recherche des cas suspects une bonne logistique  en termes de 

qui doit donner l’information à qui  

4. Finaliser rapidement les sites de prise en charge 

5. Définir les dispositions pratiques pour garantir le diagnostic 

6. Discuter avec les leaders religieux  des enterrements  

7. Prendre un acte administratif  de nomination de l’Equipe de prise en charge 

8. Renforcer les ressources en personnel au niveau du site de Makalondi et aéroport 

9. Accélérer les  rencontres du comité technique  



 

 

ANNEXE 12 : Enquête de l’impact socio-économique de la maladie a virus Ebola en Guinée, 

Liberia  et Sierra Leone, du PNUD 

http://www.africa.undp.org/content/dam/rba/docs/Reports/UNDP%20Policy%20note%20EN_

web.pdf 

 

ANNEXE 13 : Les incidents socio-economique de la maladie a virus Ebola en Afrique 

http://www.uneca.org/sites/default/files/publications/eca_ebola_report_rev_final_fr_final.pdf 

 

ANNEXE 14 :  Résumé d’orientation de la résolution du Comite Regional de l’Afrique de l’OMS 
sur « la gestion des risques de catastrophe : une stratégie pour le secteur de la santé dans la 
région africaine »  
http://www.afro.who.int/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=8349&Ite

mid=2593 

 

ANNEXE 15 : lettre demande d'expertise des labo du CERMES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

http://www.africa.undp.org/content/dam/rba/docs/Reports/UNDP%20Policy%20note%20EN_web.pdf
http://www.africa.undp.org/content/dam/rba/docs/Reports/UNDP%20Policy%20note%20EN_web.pdf
http://www.uneca.org/sites/default/files/publications/eca_ebola_report_rev_final_fr_final.pdf
http://www.afro.who.int/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=8349&Itemid=2593
http://www.afro.who.int/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=8349&Itemid=2593


 

 

 

 

 

ANNEXE 16 : Model type de CTE a 10 patients 
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ANNEXE 17 : Model de centre de transit avec 10 lits 



 

 

 



 

 

ANNEXE 18 : Check list consolidee pour l’evaluation du niveau de preparation des pays a Ebola 
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/139712/1/WHO_EVD_Preparedness_14_fre.pdf?ua=
1 
 
ANNEXE 19 : Niger_Communiqué de presses de la rencontre du MSP avec les responsables 

Religieux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/139712/1/WHO_EVD_Preparedness_14_fre.pdf?ua=1
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/139712/1/WHO_EVD_Preparedness_14_fre.pdf?ua=1


 

 

 

 

 

ANNEXE 20 : Niger_communiqué de presse de l’Atelier de validation du Plan National de 

préparation a la réponse de le MVE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 21 : Communiqué de presse de la rencontre du MSP avec les cliniques privées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  



 

 

 

 

 

 

ANNEXE 22 : Compte Rendu de la  deuxième réunion comité technique Ebola du 4 nov 2014 

REPUBLIQUE DU NIGER 
 Fraternité-travail-progrès 
 
 
 
 
 
 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

-------------- 
SECRETARIAT GENERAL  

-------------- 
DIRECTION DE LA SURVEILLANCE ET  
DE LA RIPOSTE AUX EPIDEMIES 

-------------- 
Comité Technique de Lutte  
contre la Maladie à Virus Ebola 
 
DEUXIEME REUNION DU COMITE TECHNIQUE DE LUTTE CONTRE LA MALADIE 

A VIRUS EBOLA 

Le mardi 04 novembre 2014 s’est tenue dans la salle de réunion du Ministère de la 
Santé Publique la deuxième réunion du Comité Technique de Lutte contre la maladie à 
virus Ebola sous la présidence du Dr Idrissa Maïga Mahamadou, Secrétaire Général 
du Ministère de la Santé Publique, Président du comité technique. 

Etaient présents à cette réunion, les membres inscrits dans la liste de présence (voir 
annexe) 

Cinq (5) points étaient inscrits à l’ordre du jour à savoir : 

1. Situation Epidémiologique de l’épidémie à virus Ebla (OMS) 

2. Liste de contrôle consolidée pour la préparation à la maladie à Virus Ebola 
(OMS) 

3. Recommandations de la Mission du DG de l’OOAS 

4. Chronogramme des activités des commissions 

5. Divers 



 

 

5.1. Contribution du RESAOLAB à la prévention de la MVE 

5.2. Contenu de  arrêtés 

5.3. Création d’une alliance des Organisations de la Société Civile  pour la 

lutte  contre Ebola  

Par rapport aux deux premiers points de l’ordre du jour, deux (2) présentations ont été 
faites par l’OMS/Niger :  

1. Point sur la situation épidémiologique en Afrique et dans le monde 

A ce niveau, on retient qu’à la date du 03 novembre 2014, la situation de la MVE en 
Afrique est de 13662 cas dont 5012 décès. 

Guinée-Conakry (1700 cas/1031 décès), Libéria (6535 cas/2413 décès), Sierra Leone 
(5338 cas/1510 décès), Mali (1/1 décès), Nigéria (20 cas/8 décès,), Sénégal (1 cas/0 
décès), RDC (67 cas/49 décès).  

Il est à retenir aussi qu’au Nigéria et au Sénégal, l’OMS a déclaré la fin de l’épidémie et 
qu’en RDC, aucun cas n’est hospitalisé, le dernier cas étant enregistré le 4 octobre 
2014. 

Il faut enfin noter que  le personnel de santé a payé un lourd tribut. On déplore en effet 
au niveau mondial, 521 cas /272 décès parmi les agents de santé. 

2. Liste de contrôle consolidée pour la préparation à la maladie à virus Ebola 

Suite à la recommandation adressée à tous les pays d’être prêts pour la riposte à la 
maladie, une liste de contrôle basée sur les efforts déployés par diverses institutions 
nationales et internationales, dont l'OMS, les CDC et  OCHA a été élaborée. 

C’est un outil qui permettra d’identifier les actions concrètes que les pays pourront 
entreprendre et comment la communauté internationale les assistera pour combler 
leurs gaps éventuels. 

Cette liste de de contrôle identifie 10 composantes et des tâches clées pour les pays et 
la communauté internationale avec un paquet minimum en termes de ressources 
matérielles et humaines. 

Les 10 composantes clées de la liste de contrôle sont : la coordination d’ensemble, 
l’Equipe de Réponse Rapide (ERR), la mobilisation sociale et l’engagement 
communautaire, la prévention et le contrôle des infections, la prise en charge des cas 
dans les Centres de Traitement Ebola, l’inhumation sécurisée, la surveillance 
épidémiologique, la recherche (traçabilité) des contacts, les capacités de laboratoire et 
les capacités aux points d’entrée. 



 

 

Suite à ces deux présentations, les participants ont posé quelques questions et ont fait 
des suggestions.  

La principale question était de savoir le délai pour que la fin de l’épidémie soit déclarée 
dans un pays. Selon l’OMS, ce délai est de 42 jours après la guérison du dernier cas ou 
après le dernier décès soit le double du temps maximum d’incubation.  

Il a été suggéré pour les présentations à venir de faire ressortir la courbe montrant 
l’évolution des cas pour mesurer la qualité de la réponse apportée par les pays et de 
présenter les données par sexe. 

 

3. Recommandations de la Mission du DG de l’OOAS au Niger : 

A la fin de sa visite de travail au Niger, le DG de l’OOAS a formulé les recommandations 
ci-dessous pour une bonne préparation à la riposte contre la maladie à virus Ebola au 
Niger  

1. Identifier en urgence au sein du comité le groupe de réaction rapide en vue de 
renforcer la capacité de diagnostic  rapide ; 

2. Accélérer le processus de formation de tous les agents et de communication 
dans toutes les langues   en mettant l’accent sur comment la maladie se 
transmet, comment la maladie ne se transmet pas et comment se protéger ; 

3. Définir pour le système de prise en charge  des cas suspects une bonne 
logistique : Qui contacter ? que doit faire la personne contactée, comment et 
avec quel moyen? 

4. Finaliser rapidement les sites de prise en charge ; 

5. Prendre les dispositions pratiques  pour garantir le diagnostic biologique : dans 
quel laboratoire (Mali ? Sénégal ? CERMES ?), quel est le moyen 
d’acheminement ? 

6. Organiser une discussion avec les leaders religieux sur les enterrements des 
malades décédés d’Ebola. 

Par rapport à la 5ème recommandation, la réunion a proposé le laboratoire du Mali mais 
l’OMS et le CERMES ont proposé le laboratoire de Lyon et la représentante du 
CERMES est en relation avec la compagnie world courrier pour acheminer les 
prélèvements. 

En outre, il a été soulevé plusieurs réactions relatives au personnel à affecter pour la 
surveillance au niveau de nos frontières et pour le fonctionnement du numéro vert  ainsi 



 

 

que le renforcement des capacités du CERMES. A cet effet, la réunion a formulé les 
recommandations suivantes : 

Au Secrétaire Général du MSP :  

 Instruire la Directrice Régionale de la Santé Publique de Niamey afin de procéder à 
un redéploiement de huit (8) agents dont quatre (4) pour servir à l’Aéroport 
International Diori Hamani et quatre (4) pour gérer les appels du numéro vert qui 
sera installé au niveau du SAMU.  

 Transmettre une requête à l’OMS, l’OOAS et l’UNICEF afin qu’une mission 
d’experts soit diligentée au Niger pour évaluer les capacités du CERMES et étudier 
la possibilité pour que ce centre fasse les traitements des échantillons Ebola sur 
place. 

4. Chronogramme des activités des commissions 

Il a été prévu que les présidents des différentes commissions fassent une 
présentation des avancements de leurs travaux. Cependant, seules la commission 
surveillance et la commission communication étaient présentes et ont fait des 
présentations. 

Suite à ces présentations, il a été retenu de faire les prochaines présentations en 
power point et non en Excel, dans un tableau simplifié à l’image des PAA.  

5. Divers : 

5.1. Contribution du RESAOLAB 

Le représentant de la Direction des Laboratoires a rappelé l’appui que le RESAOLAB 
a déjà apporté (5 boîtes sécurisées d’envoi des échantillons) et a annoncé 
l’organisation d’une formation sur le prélèvement sécurisé par ce réseau au profit des 
cadres des pays membres en décembre prochain.  

5.2. Contenu des arrêtés 

Après lecture de l’arrêté créant le comité technique, la réunion a relevé un certain 
nombre d’imprécisions entres autres : 

- Qui sont les 6 Directeurs membres de comité ? La réunion a conclu de laisser le 
Secrétaire Général du MSP de désigner ces 6 directeurs. 

- Quelle est la place des commissions techniques étant donné que l’arrêté ne fait 
pas cas de celles-ci ? A cette question, il était convenu de faire un arrêté du 
Ministre de la Santé Publique qui précisera, les attributions, la composition et le 
fonctionnement des commissions. 



 

 

- Le fonctionnement du comité tel que souligné par l’article 12 n’est pas précis car 
dans les fonds Ebola, il n’ y a pas de ligne relative au fonctionnement. Face à cette 
préoccupation, il a été convenu que les organisateurs des réunions doivent faire 
juste un TDR transmis au président du comité qui donnera instruction à la DRFM. 

5.3. Création d’une alliance des Organisations de la Société Civile  pour la lutte  
contre Ebola (OSC) 

Le représentant du ROASSN a annoncé à l’assistance la création d’une alliance des 
OSC qui a comme ambition d’aider le dispositif national à mieux prévenir l’introduction 
de la maladie à virus Ebola au Niger. 

Suite à cette information, les autres structures de la société civile présentes à la réunion 
ont souligné leur absence au cours de la réunion créant cette structure. 

Les services du Ministère de la Santé quant-à eux, ont insisté sur le besoin et la 
nécessité de la coordination des activités ainsi que l’harmonisation des messages sur le 
terrain. 

Le Président du comité technique quant à lieu a demandé aux représentants de l’OSC 
de bien vouloir transmettre les textes les régissant au Ministère de la Santé Publique. 

L’ordre du jour étant épuisé, le président a levé la séance. 

Le Président : Dr Idrisa Maïga Mahamadou     Le Rapporteur : Hallarou Chaïbou 
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DE LA RIPOSTE AUX EPIDEMIES 
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Comité Technique de Lutte  
Contre la Maladie à Virus Ebola 
 

 

COMPTE RENDU DE LA TROIXIEME  REUNION DU COMITE TECHNIQUE DE  

LUTTE CONTRE LA MALADIE A VIRUS EBOLA 

 

Le mardi 11 novembre 2014 à partir de 16 heures s’est tenue dans la salle de réunion 
du Ministère de la Santé Publique la troisième  réunion du Comité Technique de Lutte 
contre la maladie à virus Ebola sous la présidence du Dr YARO Asma, Directrice 
Général de la Santé Publique, première vice-présidente dudit Comité . 
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Etaient présents à cette réunion, les membres du comité (voir liste de présence jointe 
en annexe). 

Quatre (4) points étaient inscrits à l’ordre du jour à savoir : 

1. Le compte rendu de la réunion du 04/11/2014 
2. L’état de mise en œuvre des recommandations/Décisions du 04/11/2014 
3. La situation épidémiologique de la MVE (OMS) 
4. La préparation de  la réunion du Comité inter Ministériel de lutte contre la MVE 

Après la présentation des points inscrits à  l’ordre du jour, la question du rapportage des 
réunions du comité a été posée et les discussions ont conclu que cette tache doit 
revenir à la DSRE compte tenu du fait qu’elle assure le secrétariat du comité. Point 1 : 
Cette discussion terminée, la présidente a ensuite donné la parole au rapporteur de la 
réunion précédente.  Le rapport présenté a fait l’objet d’importants amendements dont 
entre autres la question du transport des échantillons. Pour cette question la 
représentante du CERMES est chargé de prendra attache avec la directrice dudit 
service qui a déjà commencé à chercher des informations sur la compagnie qui pourra 
assurer cette activité. La réponse est attendue dans les 24 heures après la réunion.  

Point 2 : la première recommandation est d’instruire la Directrice de la Santé Publique 
de Niamey afin de procéder à un redéploiement de huit (8) agents dont quatre (4) pour 
servir à l’Aéroport International Diori Hamani et quatre (4) pour gérer les appels du 
numéro vert qui sera installé au niveau du SAMU. La DSRE et la DHP/ES ont chacune 
élaboré une lettre adressée à la DRSP. Le comité a chargé le DHP/ES de vérifier si le 
redéploiement a été fait et veiller à la formation des agents. Sur ce point les débats ont 
fait ressortir la nécessité de renforcer d’avantage la surveillance au niveau de l’aéroport 
international Diori Hamani de Niamey en plaçant le système de désinfection des mains 
au gel avec un appareil magnétique et la diffusion des messages sur la MVE à l’image 
des autres pays de la sous-région.  

Le DHP/ES a informé le comité de l’équipement en deux lits et deux matelas de la salle 
d’isolation de l’aéroport international Diori Hamani de Niamey et la disponibilité d’une 
grande quantité de gel désinfectant. 

Aussi au niveau des points d’entrée terrestres renforcer la disponibilité des agents et 
assurer la disponibilité des fiches de surveillances. Pour le premier un arrêté 
d’affectation des agents sera élaboré par la DHP/ES et soumis à la signature du 
Ministre de la Santé Publique dans les 48 heures, la première vice-présidente du comité 
s’est chargé de faire un suivi jusqu’à l’aboutissement de l’arrêté. 

La deuxième recommandation est d’évaluer le besoin du CEMES pour un passage d’un 
laboratoire P3 à P4 par des experts à la matière. Pour cette activité une requête sera 
adressée aux partenaires suivants : OMS, OOAS, UNICEF. 



 

 

La troisième recommandation est de faire les présentations des travaux des sous-
comités  en Power Point. Pour ce point la réunion a une fois de plus constaté l’absence 
des représentants des sous-comités logistique et prise en charge et a demandé à ce 
que ces derniers soient à la prochaine réunion et présenter les résultats de leur travaux. 

La recommandation 4 qui est de savoir qui sont les 6 Directeurs centraux du MSP 
membres du comité, question adresser au Secrétaire Général du MSP a reçu comme 
réponse les directions suivantes : DHP/ES ; DAIDRP ; DOS ; DRFM ; DIES ; DS.  

La dernière recommandation est de faire prendre par le Ministre de la Santé Publique 
un arrêté qui précisera, les attributions, la composition et le fonctionnement des 
différents sous-comités. Pour cette recommandation une proposition d’attribution a été 
envoyée aux différents sous-comités pour observations depuis 4 jours, mais il n’y a pas 
eu de réaction. La réunion a recommandé de renvoyer  encore le projet d’arrêté aux 
membres des sous-comités et attendre encore 48 heures, s’il n’y a toujours pas de 
réactions on fait signer l’arrêté. 

La réunion a aussi relevé la nécessité d’inscrire un point suivi des activités au niveau 
des régions pour les prochaines réunions.   

Point 3 : situation épidémiologique de la MVE en Afrique et dans le monde 

A ce niveau, on retient qu’à la date du 07 novembre 2014, 13335 cas de MVE dont 
5009 décès soit une létalité de 36,7% ont été enregistrés dans le monde. En Afrique le 
nombre de cas est de 13330 cas 5008 décès dont 13263 cas et 4959 décès en Afrique 
de l’Ouest où la répartition par pays est la suivante : 

Guinée-Conakry 1760 cas dont 1 054 décès, 

 Libéria 6535 cas dont 2413 décès, 

 Sierra Leone 6619 cas dont 2766 décès, 

 Mali 1/1 décès,  

Nigéria 20 cas dont 8 décès,  

Sénégal 1 cas/0 décès,  

A part l’Afrique de l’Ouest, en RDC aussi  67 cas/49 décès ont été enregistrés,.  

Il a été enregistré hors d’Afrique 1cas/0 cas en Espagne et 4 cas/1 décès aux Etats 
Unis d’Amérique. 

Aussi, la présentation a fait ressortir 521 cas  dont 272 décès parmi les agents de 
santé. 



 

 

Suite à cette présentation, il a été constaté une diminution du nombre de cas par 
rapport à la présentation précédente et le présentateur a expliqué que ceux sont des 
cas suspects qui après suivi sont déclarés non cas et sortis de la liste.  

Point 3 : préparation de la réunion du comité inter ministériel 

Pour cette réunion la date du Jeudi 27 Novembre a été retenue et une proposition des 
points de l’ordre du jour a été faite, il s’agit de : 

 La présentation de la situation épidémiologique ; 
 La présentation du plan de préparation et de réponse : une synthèse sera faite 

par les différents sous-comités et une mise en commun pour la présentation; 
 Le niveau d’évolution des préparatifs qui va faire ressortir aussi les difficultés 

rencontrées, la situation des finances, la procédure pour le déblocage des fonds 
s’ils ne sont pas dans un compte du Ministère de la Santé Publique 

 Le rôle de chaque ministère dans la lutte contre la MVE ; 

Sur  ce point a pris fin l’ordre du jour et la présidente a levé la séance. 

Recommandations de la réunion du 11/11/2014 
Recommandation Responsable Etat de 

mise en 
œuvre 

Observations 

Suivre la mise en œuvre du 
redéploiement des agents à 
l’aéroport et au SAMU 

DHP/ES   

Continuer la recherche de 
la compagnie pour le 
transport des échantillons ; 

CERMES   

Elaborer un projet d’arrêté 
pour l’affectation des agents  

DHP/ES   

Elaborer une requête pour 
l’évaluation du besoin du 
CERMES à adresser à 
OMS, OOAS, UNICEF. 

CEMES/DSRE   



 

 

Sensibiliser la police de 
marinière à ce qu’elle 
n’accepte pas le 
débarquement en l’absence 
des agents de santé 

Sous-comité 
communication 

  

Inscrire un point suivi des 
activités au niveau des régions 
pour les prochaines réunions 

DSRE   

 

 

La Présidente : Dr YARO Asma          Le Rapporteur : Mme Issoufou Aichatou 
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COMPTE RENDU DE LA  REUNION DU 19/11/2014 DU COMITE TECHNIQUE DE  

LUTTE CONTRE LA MALADIE A VIRUS EBOLA 

 

Le mercredi 19 novembre 2014 à partir de 9 heures s’est tenue dans la salle de réunion 
du Ministère de la Santé Publique une, réunion du Comité Technique de Lutte contre la 
maladie à virus Ebola (CTMLVE) sous la présidence du Dr NZEYIMANA Innocent, 
délégué dudu bureau pays de l’OMS au CTLMVE et troisième vice-président dudit 
Comité, assurant l’intérim du président empêché. 

Etaient présents à cette réunion, les membres du comité (voir liste de présence jointe 
en annexe). 

A l’ordre du jour, sept (7) points ont été inscrits à savoir : 

5. Le compte rendu de la réunion du 04/11/2014 ; 
6. La situation épidémiologique de la MVE (OMS) ; 
7. Situation des points d’entrée ; 
8. Proposition Equipe National d’Intervention Rapide (ENIR) ; 
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9. Présentation canevas pour la synthèse des activités financières; 
10. Point sur le projet d’arrêté portant création des sous-comités Ebola ; 
11. La préparation de  la réunion du Comité inter Ministériel de lutte contre la MVE ; 
12. Divers. 

 Dispositifs à mettre en place pour l’arrivée du Président Malien au Niger le 
vendredi 21/11/2014; 

 Mise à jour de la préparation du CERMES 

Après la présentation des points inscrits à  l’ordre du jour, le président a donné la parole 
au rapporteur de la réunion précédente. 

Point 1 : Le compte rendu de la réunion du 11/11/2014 

Le rapport ayant été envoyé à temps par email aux membres du comité et les 
amendements reçus déjà incorporés, les débats sur ce point se sont surtout focalisés 
sur le suivi des recommandations de la dernière réunion duquel il ressort que 4 sur 5 
des recommandations sont en cours de réalisation et une seule réalisée.  

Sur le suivi des recommandations d’importantes inquiétudes ont été soulevées surtout 
sur l’effectivité des activités de surveillance à l’aéroport international Diori Hamani de 
Niamey. Une information rapportée par un représentant de OCHA fait sortir qu’un agent 
de cette structure revenu de Sierra Leone, pays actuellement en épidémie de MVE, est 
arrivé à Niamey, passé à l’aéroport de Niamey sans aucun contrôle sanitaire ni prise de 
la température par termomètre laser. Actuellement, cet agent est mis sous surveillance 
par le dispensaire des Nations Unies. Pour avoir plus de détails et relever les 
insuffisances une mission se rendra le Jeudi 20/11/2014 à l’aéroport. Toujours pour 
améliorer la surveillance au niveau de ce point d’entrée, la réunion a retenu de 
contacter le représentant de l’ASECNA pour établir une communication entre les agents 
de santé, la tour de contrôle et la police. Une possibilité de mettre en place une flotte 
sera explorée. 

Toujours dans le cadre de la surveillance, la question de l’effectivité du numéro vert a 
été posée et pour cela il a été expliqué que le numéro actuel est trop long et ne 
fonctionne même pas. Au sous-comité surveillance, il a été demandé d’adapter une 
fiche de suivi que remplira chaque voyageur et d’envoyer le draft avant la 
prochaine réunion aux membres du comité pour amendements. La DHP/ES est 
chargé de faire la situation des autres points d’entrée avant la prochaine réunion. 
Cette direction a apporté l’éclaircissement sur les postes dont 11 seulement sur 
42 sont dotés d’agents de santé. Un exemple a été donné sur la région de Zinder 
qui compte 11 postes frontaliers, tous sans agent. La direction a également 
informé le comité de la mise en place des kits et thermomètres laser sur 
l’ensemble des districts sanitaires des régions de Zinder et Maradi.  

 



 

 

Point 3 : situation épidémiologique de la MVE en Afrique et dans le monde 

A ce niveau, on retient qu’à la date du 17 novembre 2014, 15.145 cas de MVE dont 
5.420 décès soit une létalité de 35,7% ont été enregistrés dans le monde. En Afrique le 
nombre de cas est de 13.330 cas 5.008 décès dont 13.263 cas et 4.959 décès en 
Afrique de l’Ouest où la répartition par pays est la suivante : 

 Guinée-Conakry 1.971 cas dont 1.192 décès, 
 Libéria 7.069 cas dont 2.964 décès, 
 Sierra Leone 15.113 cas dont 5.406 décès, 
 Mali 6 cas dont 5 décès,  
 Nigéria 20 cas dont 8 décès,  
 Sénégal 1 cas, 0 décès,  

A part l’Afrique de l’Ouest, en RDC aussi  67 cas/49 décès ont été enregistrés et hors 
de l’Afrique 1cas/0 décès en Espagne et 4 cas/1 décès aux Etats Unis d’Amérique. 

Aussi, la présentation a fait ressortir 521 cas dont 272 décès parmi les agents de santé. 

 

Point 3 : Situation des points d’entrée 

Le président de la République a instruit le SG du MSP pour faire le point de 
l’opérationnalisation des points d’entrée sur la surveillance de la MVE. Pour ce point, il 
a été présenté la situation de la préparation au niveau de la  région de Tillabéry qui a 
effectué une visite sur les sites de Makalondi et Yasane suite à la mise en place des 
sites d’isolement par une ONG Islamique. La situation au niveau des autres régions 
sera présentée à la réunion prochaine. 

Pour l’équipement des points d’entrée une information a été donnée sur la proposition 
de la  Banque mondiale d’équiper les points d’entrée prioritaires. Aussi, la DHPE/ES a-t-
elle reçu l’instruction de recruter 54 agents contractuels pour assurer la surveillance au 
niveau de 24 points d’entrée prioritaires. 

Une autre information sur un nombre élevé de décès dans un hôpital du nord  du Benin, 
dont 4 décès parmi le personnel de santé,  donnée par le délégué du bureau pays de 
l’OMS. Les tests effectués au Nigeria sur les échatillons des patients du Bénin ont été 
négatifs pour le virus Ebola., Le Ministre béninois de la Santé et le Représentant de 
l’OMS au Bénin ont effectué une visite sur place, le compte rendu sera fait 
prochainement.  

 

Point 4 : Proposition Equipe National d’Intervention Rapide (ENIR) 



 

 

La proposition de la composition de l’équipe n’étant faite au préalable, il a été demandé 
à la DSRE de faire une proposition de l’équipe au niveau national qui comportera, 
idéalement selon la liste de contrôle générique de l’OMS : Deux cliniciens, Deux 
épidémiologistes, un technicien de laboratoire, un socio anthropologue, un gestionnaire 
de base de données, un expert en soutien psychosocial, une équipe pour les 
inhumations sécurisées. 

 
Point 5 : proposition canevas de synthèse des activités financières  

Une présentation sur la proposition du canevas a été faite, quelques observations ont 
été faites et seront intégrées. Un recueil des activités réalisées par sous-comité sera 
réalisé par la DSRE. 

Point 6 : Point sur le projet d’arrêté portant création des sous-comités Ebola 

Les projets d’arrêtés sont dans le circuit du MSP donc non encore signés. Le comité a 
aussi jugé utile de mettre sur place une cellule de coordination et dégager son cahier de 
charge. 

Point 7 : préparation de la réunion du comité inter ministériel 

Pour cette réunion la date du Jeudi 27 Novembre est toujours maintenue et une 
proposition des points de l’ordre du jour a été faite, il s’agit de : 

 La présentation de la situation épidémiologique ; 
 La présentation du plan de préparation et de réponse : une synthèse sera faite 

par les différents sous-comités et une mise en commun sera faite à la prochaine 
réunion du comité technique qui se tiendra le Mardi 25/11/2014; 

 Le niveau d’évolution des préparatifs qui va faire ressortir aussi les difficultés 
rencontrées, la situation des finances, la procédure pour le déblocage des fonds 
s’ils ne sont pas dans un compte du Ministère de la Santé Publique 

 Le rôle de chaque ministère dans la lutte contre la MVE ; 
 La DSRE et la DHP/ES sont chargé de la centralisation à présenter à la réunion 

du Mardi 25/11/2014. 
 Un discours à l’intention du Premier Ministre sera proposé par la conseillère et 

amendé par les membres du comité auxquels une copie sera envoyée par email. 

Divers 

Arrivée du Président Malien 

Pour l’arrivée du président Malien dont le pays est en épidémie de la MVE, il a été 
demandé aux représentants de la primature de rencontrer le protocole d’Etat pour 
faciliter la prise de température et la désinfection des mains à la descente de l’avion 



 

 

avant l’accolade avec le président Nigérien. L’arrivée du Premier Ministre français a 
aussi été signalée. 

Préparation du CERMES 

Du point sur la préparation du CERMES il faut retenir que la Directrice a présenté les 
échanges qu’elle a eus avec l’AIEA au sujet de la requête faite par le Niger via 
l’ambassadeur du Niger à Genève. Elle a aussi fait le point sur les avancées concernant 
l’envoi éventuel d’échantillons suspects vers un Centre Collaborateur OMS (via World 
Courrier), et concernant les personnels nigériens qui sont certifiés IATA pour la 
manipulation et l’emballage de substances dangereuses.  

Sur ce point a pris fin l’ordre du jour et le président a levé la séance. 

Recommandations de la réunion du 19/11/2014 
Recommandation Responsable Etat de mise 

en œuvre 
Observations 

Effectuer une visite de 
supervision des activités 
Ebola à l’aéroport de Niamey 

Primature, 
DSRE, 
DHP/ES ; 
défense 
nationale ; 
MSF ; 
ROASSN 

En cours de 
Réalisation 

 

Contacter le représentant de 
l’ASECNA pour la possibilité 
d’avoir une communication 
entre la tour de contrôle, les 
agents de santé et la police  

CERMES En cours de 
Réalisation 

 

Vérifier la mise en place des 
agents de santé devant 
s’occuper du numéro vert au 
SAMU 

   

Elaborer une fiche de suivi à 
remplir par le voyageur 

Sous-comité 
surveillance 

  



 

 

Vérifier la situation au niveau 
des autres points d’entrées y 
compris Mangaizé, 
Banibangou et Diffa. 

DHP/ES   

Elabore une requête 
adressée à l’OMS pour la 
formation des techniciens de 
laboratoire pour la 
certification IATA 

CERMES   

Préparer un point suivi des 
activités au niveau des 
régions 

DSRE   

Faire le recueil des activités 
réalisées par les sous-
comités 

DSRE   

 

Le Président : Dr NZEYIMANA Innocent          Le Rapporteur : Mme Issoufou Aichatou 

Recommandations de la réunion du 11/11/2014 En cours de 
Réalisation pour rappel  
Recommandation Responsable Etat de mise en 

œuvre 
Observations 

Suivre la mise en 
œuvre du 
redéploiement des 
agents à l’aéroport et 
au SAMU 

DHP/ES En cours de 
Réalisation 

Agents disponibles 

à l’aéroport  

Continuer la recherche 
de la compagnie pour 
le transport des 
échantillons ; 

CERMES En cours de 
Réalisation-
Contact établi 
avec World 
Courrier 

Besoin de mise à 

jour des 

techniciens de 

laboratoire pour la 

certification IATA 

Elaborer requête 

pour formation 



 

 

agents (adresser à 

l’OMS)  

Elaborer un projet 
d’arrêté pour 
l’affectation des agents  
à l’aéroport 

DHP/ES Réalisée  

Elaborer une requête 
pour l’évaluation du 
besoin du CERMES à 
adresser à OMS, 
OOAS, UNICEF. 

DSRE En cours 
de 
Réalisation 

 

Sensibiliser la police de 
marinière à ce qu’elle 
n’accepte pas le 
débarquement en 
l’absence des agents 
de santé 

Sous-comité 
communication 

  

Inscrire un point suivi des 
activités au niveau des 
régions pour les 
prochaines réunions 

DSRE En cours de 
Réalisation 

Le comité 

recommande à la 

DEP de voir la 

possibilité 

d’inclure les 

activités Ebola 

dans les PAA 2015 
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. 

4. 5
. 
Dr Odile Ouwe Missi 
Oukem 

CERMES ooukem@cermes.org  90013252 

5. 8
. 
Seybou Kalilou Bouli CT/CAB/PM seybourama@yahoo.fr  96279721 

6. 9
. 
Dr Kané Maimouna PRN/cell santé Kanemaimouna20@yahoo.fr  90342493 

7. 1
0
. 

Dr Kadadé Goumbi DSRE/MSP goumbikadad@yahoo.fr  96586994 

8. 1
2
. 

Dr Kadri Mounkaila DSAS/MDN kadrims@yahoo.fr  97293030 

9. 1
3
. 

Dr Ricardo Obama OMS obamanser@who.int  92194840 

10. 1
5
. 

Soumana Ousseini DHP/ES yainnaous@yahoo.fr  96982706 

11. . Dr Yaro Asma DGSP asma_adam@yahoo.fr  90515190 

12. . Samaila Mamadou ROASSN roassen@yahoo.fr  96873114 

13. . Mme Mamane Aï MSP mamanetoro@yahoo.fr  99976461 

14. . Dr Moustapha Issoufou A MEL Ahamid_moustapha@yahoo.fr  98609254 

15.  Abdou Batouré 
Aboubacar 

OMS Aboubacar.AAB.org.com   90976985 

16.  Issoufou Aichatou M DSRE/MSP aicha.arzika@yahoo.fr   
17.  Mme Mainassara 

Aichatou 
DEP/MT 97727032  

18. . Mamane Sidi CMP/EF/MF Smamane@yahoo.fr  97316555 
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93948020 
20.  Mme A.S Hadiza DIA CT/Ed/FP/PM hadizadia@yahoo.com 90840959 
 

ANNEXE 25 : Compte rendu de la réunion de CTLMVE du 27 nov 2014 

REPUBLIQUE DU NIGER 
 Fraternité-travail-progrès 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

-------------- 
SECRETARIAT GENERAL  

-------------- 
DIRECTION DE LA SURVEILLANCE ET  
DE LA RIPOSTE AUX EPIDEMIES 

-------------- 
Comité Technique de Lutte  
contre la Maladie à Virus Ebola 
 

REUNION DU COMITE TECHNIQUE DE LUTTE CONTRE LA MALADIE A VIRUS 
EBOLA 

Le jeudi 27 novembre 2014 s’est tenue dans la salle de réunion du Ministère de la 
Santé Publique la réunion du Comité Technique de Lutte contre la maladie à virus Ebola 
sous la présidence de  Dr Yaroh Asma Gali, 2ème Vice-Présidente dudit comité. 

Etaient présents à cette réunion, les membres inscrits dans la liste de présence (voir 
annexe) 

Un seul point était inscrit à l’ordre : Préparatifs de la réunion du Comité Interministériel 
de Lutte contre la Maladie à Virus Ebola. 

Déroulement de la réunion : 

Dans un premier temps, la réunion a fait le point des membres du comité technique 
qui doivent participer à la réunion du comité interministériel (CIM). Après lecture de 
l’arrêté portant création du CIM, il est ressorti que seule la Direction de la Surveillance 
et de la Riposte aux Epidémies jouant le rôle de secrétariat au sein du CIM est habilité 
à assister à la réunion. 

Cependant, le Ministre de la Santé Publique peut désigner certains membres du comité 
technique pour l’accompagner à la réunion du CIM. C’est ainsi que, en l’absence du 
président du CTLMVE, la réunion a décidé que la première vice-présidente représente 
le comité au CIM. 

Concernant les organismes des Nations Unis et les PTFs, la réunion a décidé que 
l’OMS, le PNUD, l’UNICEF et MSF doivent prendre part à cette première réunion du 
CIM. 



 

 

Dans un second temps, les trois présentations ci-dessous ont été arrêtées pour être 
faites de façon succincte à la première du CIM : 

- Présentation de l’objectif de la réunion et  de la mission du comité interministériel 
avec comme responsable le conseiller santé de la Primature, 

- Généralités et Situation épidémiologique de la maladie à virus Ebola avec comme 
responsable l’OMS, 

- Etat de préparation à la lutte contre la maladie à virus Ebola au Niger avec comme 
responsable la vice-présidente. 

Dans un troisième temps, la réunion a proposé un agenda de la réunion du CIM et 
s’est penchée sur les aspects organisationnels tels que les lettres d’invitation, la 
couverture médiatique et le discours que S.E Monsieur le Premier Ministre doit 
prononcer à l’ouverture de cette première réunion du CIM. 

Pour parfaire les préparatifs de la réunion du CIM, une séance de travail a été proposée 
le samedi 29 novembre pour finaliser l’agenda et examiner le contenu des 
présentations.  

L’ordre du jour étant épuisé, la présidente a levé la séance. 

La Présidente : Dr Yaroh Asma Gali      Le Rapporteur : Hallarou Chaïbou 

Liste de présence de la réunion du 27/11/2014 

No NOM et PRENOM STRUCTURE E.mail CONTACT 
1.  Hallarou Chaibou DSRE/MSP hallarouchaib@yahoo.fr  96893443 
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3.  Seybou Kalilou Bouli CT/CAB/PM seybourama@yahoo.fr  96279721 
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5.  Ibrahima Adamou DS/MSP Ibrahima_adamou@yahoo.fr  91615383 
6.  Gbessi Innoncent ROASSN ongaid.niger@yahoo.fr  96983467 
7.  Samaila Mamadou ROASSN roassen@yahoo.fr  96873114 
8.  Nzeyima Innoncent OMS nzeyimanai@who.int 90952231 
9.  Dr Ricardo Obama OMS obamanser@who.int  92194840 
10.  Mayana Bachir  Bachir_mayana@yahoo.fr 97081818 
11.  Mme Ibass Bibata DGA/MHA boubacar.bibata@yahoo.fr 96485948 
12.  Dr Yaroh Asma Gali DGSP asma_adam@yahoo.fr  90515190 

 

 

 

 

 

 

mailto:hallarouchaib@yahoo.fr
mailto:harououmarou@yahoo.fr
mailto:seybourama@yahoo.fr
mailto:Ibrahim_alkassoum@yahoo.fr
mailto:Ibrahima_adamou@yahoo.fr
mailto:ongaid.niger@yahoo.fr
mailto:roassen@yahoo.fr
mailto:nzeyimanai@who.int
mailto:obamanser@who.int
mailto:boubacar.bibata@yahoo.fr
mailto:asma_adam@yahoo.fr


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 26 : Guide liturgique ebola 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 27 : Materiel de communication Ebola au Niger 



 

 

 
 



 

 

 



 

 

 



 

 

 


